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AVANT-PROPOS
En 1927, à Voccasion du cinquante-cinquième anniversaire de sa naissance , j'écrivais à mon ami Otto Braun , président du Conseil de Prusse :
« Tu ri*appartiens pas à cette sorte d'hommes d'État , qui considèrent de leur devoir d'écrire des ouvrages profonds , où ils parlent de ce qu' ils furent, etc. Tu as toujours considéré de ton devoir , non pas d'écrire l'histoire , mais de l'influencer d'une façon décisive , de la créer. »
Mon intention n'a pas été , non plus , d'écrire ici des Mémoires. Si je me suis cependant décidé à publier ce livre c'est parce que j'ai cru ne pas pouvoir me dérober devant ceux qui me demandaient de raconter ce que je savais de la naissance , de la vie et de la mort de la République allemande , dans leurs rapports avec ma propre carrière.
J'ai essayé d'exposer ici ma vie et mon action , en toute sincérité et sans aucun parti pris. Pour éviter toute fausse interprétation , je veux cependant insister dans cet avant-propos sur un point : ce livre n'est pas un plaidoyer en faveur de la République allemande , d'un parti , ni , encore moins ,
de moi-même. Fai simplement essayé de faire le récit d'un fragment de l'histoire allemande , à laquelle le Destin m'a fait participer.
Il me reste encore à remercier chaleureusement mon traducteur , M. Armand Pierhal , pour la contribution qu'il a apportée à l'édition française de cet ouvrage .
Paris , le 31 décembre 1933.
SUR L’AUTEUR
Né le 28 juillet 1879. Suit l’école communale d’avril 1885 à septembre 1893.
Du 25 septembre 1893 au 1 er juillet 1897. Apprentissage, puis ouvrier métallurgiste jusqu’à la fin de juin 1906.
Du 1 er juillet 1906 jusqu’au milieu de 1919 : secrétaire de syndicat à Offenbach et à Cassel.
Du 16 juin 1919 au 10 novembre 1919 : sous-secrétaire d’État au ministère de la Guerre de Prusse.
Du 11 novembre 1919 au 31 mars 1921 : commis-
• saire du Reich à la liquidation.
Du 15 juillet 1921 au 10 novembre 1922 : commissaire avec attributions spéciales au ministère du Travail du Reich.
Du 11 novembre 1922 au 31 mars 1924 : chef du service de la police des prix.
Du 16 mai 1925 au 6 octobre 1926 : préfet de police de Berlin.
Du 7 octobre 1926 au 28 février 1930 : ministre de
I TntoT’îon’P no PrnoQp
Du 6 novembre 1930 au 20 juillet 1932 : préfet de police de Berlin.
Du 26 janvier 1919 au 22 mars 1924 : député à la Diète de Prusse.
De mars 1919 à avril 1924 : conseiller municipal de Cassel.
CHAPITRE PREMIER
ANNÉES D’ENFANCE ET d’àPPRENTISSAGE
Je suis né le lundi 28 juillet 1879, à 6 heures du soir, chez mon grand-père Joachim Ehlert, dans le logement qu’il occupait à l’hôtel de ville de Treptow-sur- Tollense, petite ville de Poméranie. Ma mère était âgée de vingt-trois ans ; elle avait été en place, comme bonne, à Potsdam. Elle était revenue dans sa ville natale pour attendre sa délivrance parmi ses parents. Elle avait dû, de très bonne heure, gagner elle-même sa vie, car ses parents étaient de pauvres gens. Mon grand-père, ouvrier maçon, avait une femme et quatre enfants à nourrir : deux garçons et deux filles. Son revenu suffisait tout juste, malgré la plus rigoureuse économie, à nourrir la maisonnée et à élever les enfants jusqu’à leur sortie de l’école. Ma mère, qui était l’aînée des deux filles, devait non seulement aider au ménage, pendant qu’elle fréquentait encore l’école, mais, une fois son travail et ses devoirs scolaires terminés, elle allait faire des ménages au dehors contre un salaire infime. C’est ainsi qu’elle a gagné
elle-même l’argent dont elle avait besoin pour sa confirmation religieuse.
Comme le métier de maçon est un métier saisonnier, mon grand-père essaya de trouver une seconde occupation. Il fut d’abord gardien de nuit à Treptow. Par suite de la considération dont il jouissait, l’administration municipale l’engagea définitivement, le 1 er janvier 1870, comme appariteur. Ma mère était alors âgée de quatorze ans. A partir de ce moment-là l’existence de sa famille s’améliora. La fonction d’appariteur est à peu près celle d’un agent de la police communale. Je descends donc, si l’on veut, d’une famille d’employés de police et possède, sous ce rapport, une hérédité plus ou moins « chargée ». Outre la jouissance du logement, d’un champ et de deux jardins, la fourniture du bois et de la tourbe pour le chauffage, les revenus de mon grand-père consistaient en un traitement en espèces de 171 thalers par an, soit 513 marks (environ 3 000 francs). Même si l’on admet que l’argent avait alors le double de sa valeur actuelle, c’était très peu.
Ma mère Bertha était la fille préférée de mon grandpère. Néanmoins elle dut aller en place aussitôt après avoir quitté l’école, pour alléger les charges de sa famille et apprendre à vivre dans d’autres milieux que le sien. Tout d’abord elle alla à Neubrandenburg, qui est à une demi-heure de chemin de fer de Treptow. Elle n’avait pas encore dix-huit ans, lorsqu’elle trouva une place à Potsdam.
Ma mère était toujours pleine d’entrain et de bonne humeur. Elle a conservé ce caractère jusqu’à sa mort, malgré sa vie difficile et toujours occupée, et malgré maintes désillusions. Elle avait été une jeune fille ravissante et devint une femme belle et de grande prestance. Pendant qu’elle était en place à Potsdam, Bertha fit la connaissance d’un jeune homme qui venait apporter régulièrement la viande à la maison.
C’était un garçon boucher du nom d’Albert Lehmann. Bertha et Albert nouèrent des relations qui ne devaient pas demeurer sans suites. Dès que ma mère s’en rendit compte, elle fut désespérée. Son père était excessivement sévère ; bien qu’elle fût son enfant préférée elle avait des raisons de craindre qu’il ne voulût plus la recevoir à la maison. La patronne s’entremit. Dans une longue lettre, elle exposa à mon grand-père que malgré sa faute, Bertha était une très brave fille et qu’il ne devait pas la repousser mais au contraire la recueillir, eu égard surtout à l’enfant qui allait naître. Après quelque hésitation mon grand-père accorda son pardon et, le 14 avril 1879, ma mère revint chez ses parents, à Treptow, qui fut, ainsi, ma ville natale.
Ma mère était fiancée à mon père naturel. Les parents de son fiancé la connaissaient et l’aimaient. Néanmoins, elle se sépara plus tard de son promis parce que, d’après elle, il lui avait été infidèle pendant son absence de Potsdam. Les parents du jeune homme étaient furieux contre leur fils et firent tous leurs efforts pour amener une réconciliation. Mais ma mère demeura inébranlable. Sa fierté, la conception qu’elle se faisait de la fidélité et de la considération qu’une femme se doit à elle-même, lui eussent rendu impossible la vie commune avec son ancien fiancé. Ma mère n’a jamais pardonné à mon père son infidélité, bien qu’elle tînt sincèrement à lui comme à son premier amour. Elle a aussi refusé de revoir mon père et juré que celui-ci ne me verrait jamais. Cette parole, elle l’a tenue, comme elle a toujours mis à exécution tout ce qu’elle s’est proposé. De fait, je n’ai pas connu mon père naturel et je ne l’ai même jamais vu. Il est mort le 23 avril 1902, d’une attaque d’apoplexie, à l’âge de quarante-huit ans. Au cours des quinze dernières années de sa vie, il était devenu un bourgeois aisé et considéré de Potsdam et le propriétaire du « Froschkasten », un restaurant avec jardin situé au numéro 4
de la Kiezstrasse et connu jusqu’à Berlin, d’où l’on venait volontiers en partie de plaisir.
Mes adversaires politiques, notamment les nationauxsocialistes, m’ont, depuis des années, traité dans leurs assemblées, leurs tracts et leurs journaux de « juif » et de « bâtard de juif ». Par ce moyen, conforme à leurs procédés antisémites, ils cherchaient à me desservir aux yeux de l’opinion publique et à me faire mépriser de leurs partisans. Pourtant, je ne suis pas d’origine juive, mais au contraire d’origine purement « aryenne et nordique » ainsi qu’on peut le constater en remontant dans ma famille jusqu’à deux cents ans en arrière. Je suis donc beaucoup plus aryen qu’un grand nombre de ceux qui, pour des raisons politiques, se donnent comme tels aujourd’hui en Allemagne. Je puis suivre mes aïeux maternels, d’après les registres paroissiaux, jusqu’à la quatrième génération. Mon grand-père, né le 28 janvier 1828, avait épousé Dorothea Reinke. Le père de mon grand-père, né le 29 juin 1791, était berger et s’appelait Joachim Friedrich Ehlert. Il avait été fait chevalier de la croix de fer pendant les guerres de l’Indépendance. Son père, né en 1761, était un ouvrier agricole. Tous appartenaient à la confession évangélique et avaient épousé des femmes protestantes. Les aïeux de mon père naturel étaient originaires de la marche de Brandebourg. Ils étaient soit des paysans soit des pêcheurs, des parages de Kloster Lehnin. Leurs femmes étaient de même origine ; tous appartenaient à a religion réformée.
Bien entendu, je ne donne pas ces détails parce que je considère qu’on doive rougir d’être d’origine juive. Si je l’avais été, les hommes sensés, dont le jugement devrait seul importer dans la vie, ne m’en eussent pas rendu responsable. Mais, comme mes calomniateurs ont prétendu que j’étais l’enfant illégitime d’un commerçant juif de Treptow, Ernst Cohn, chez qui ma mère aurait été en place, il s’agit ici de
T honneur de ma mère, à qui ces Souvenirs sont dédiés. Or, Ernst Gohn, né le 23 juillet 1861, avait à peine dix-huit ans lorsque je suis né. Ce fut un homme qui jouit d’une grande considération dans toute la Poméranie et particulièrement parmi la noblesse de cette province. Le 13 mai 1931 il a affirmé sous serment devant le tribunal de Treptow qu’il n’y avait pas un mot de vrai dans les assertions de mes adversaires politiques. Ma mère n’a jamais été en place, comme jeune fille, ni chez lui, ni chez ses parents, ni même dans aucune maison de Treptow. D’ailleurs, à l’époque en question elle n’habitait pas Treptow, mais Potsdam.
Je demeurai chez mes grands-parents jusqu’à l’âge de cinq ans. Je fus élevé surtout par ma tante Anna, la plus jeune des sœurs de ma mère qui vivait avec ses parents. Ce furent, pour moi, des années très heureuses.
Peu de temps après ma naissance, ma mère dut entrer de nouveau en place, car il s’agissait, maintenant, de gagner aussi ma subsistance. Elle alla d’abord à Neubrandenburg, puis à Berlin et à Charlottenburg qui, alors, était encore une ville indépendante de Berlin. Elle demeura à Neubrandenburg jusqu’en septembre 1882. D’octobre 1882 à juin 1884 elle servit chez le conseiller Weber, à Charlottenburg, et c’est alors qu’elle fit la connaissance du charron Thomas Grzesinski, employé à la fabrique de voitures Fiebelkorn. Grzesinski avait trente-quatre ans, ma mère vingt-huit. Ils se marièrent le 28 juin 1884. Thomas avait trouvé du travail régulier à l’arsenal d’artillerie de Spandau et loué, dans la Weberstrasse, pour douze marks par mois, un modeste appartement dans une maison appartenant à l’État.
Ma mère me fit alors venir auprès d’elle et entreprit elle-même mon éducation. La vie était alors très dure pour nous. Mon beau-père gagnait très peu. Les années de folles spéculations qui avaient suivi la victoire de 1871 et qui s’étaient traduites par une grande
aisance dans tous les domaines de la vie économique et sociale, ces années étaient depuis longtemps passées. Elles avaient fait place à de mauvaises années de chômage et de bas salaires. Il n’était pas rare que mon beau-père ne rapportât à la maison que douze marks, comme salaire de la quinzaine, après qu’on en avait retranché le prix du loyer. Avec cet argent ma mère devait pourvoir à notre entretien pendant les deux semaines suivantes. Elle y parvenait; comment? Cela reste encore aujourd’hui une énigme pour moi. Elle était extrêmement économe, mais jamais avare. Jusqu’à un âge très avancé elle demeura une véritable virtuose dans l’art de tenir sa maison, qui était toujours en ordre et d’une propreté méticuleuse. Mais pendant quelque temps la situation dut devenir particulièrement difficile, car elle se décida à gagner elle aussi de l’argent pour le ménage. Elle travailla pendant près d’une année au laboratoire de pyrotechnie. Ce fut un temps très dur à passer pour elle, mais aussi pour moi car j’étais, maintenant, seul toute la journée. Ma mère me préparait le soir mon repas du lendemain, que je prenais chez des voisins. Elle s’occupait de son ménage en rentrant du travail ; néanmoins il régnait toujours à la maison un ordre parfait.
J’ai toujours eu une immense adoration pour ma mère, bien qu’elle m’ait élevé avec la plus extrême sévérité et ne m’ait jamais passé la moindre inconduite. Moi-même j’étais pour elle le seul et unique objet de ses pensées. Lorsque, plus tard, nous dûmes nous séparer pour un temps assez long, nous souffrîmes beaucoup tous deux. Mais elle était têtue, fière et inflexible quand elle croyait avoir raison. Elle l’avait déjà prouvé à l’égard de mon père naturel; elle ne faisait pas d’exception pour moi, quel que fût son amour pour son fils. J’ai hérité d’elle ces traits de caractère, sauf, hélas, l’économie.
Elle n’eut pas d’autre enfant que moi. J’entretins
toujours de bons rapports avec mon beau-père ; il m’aimait et se montrait gentil pour moi. Mais c’est ma mère qui s’occupait exclusivement de mon éducation ; en cette matière elle ne souffrait l’immixtion de personne. C’est à elle que je suis redevable de tout ce qui est caractère, force de volonté, franchise, loyauté, estime de soi-même et sens de l’ordre. Elle a suivi ma carrière avec l’attention et l’amour d’une vraie mère, bien que j’aie vécu des années séparé d’elle. Elle n’avait pas beaucoup d’estime pour mon activité politique et syndicale. Elle ne me faisait pas de reproche mais elle n’aimait pas beaucoup les sociauxdémocrates. Je crois qu’elle dut souffrir de mes fréquentations ; mais lorsque, plusieurs années après, j’entrai dans la carrière administrative et que je devins conseiller d’arrondissement, on m’a dit qu’elle pleura toute une nuit de joie et d’émotion.
De bonne heure, j’ai appris à me débrouiller seul et à me suffire à moi-même. Tout enfant, je n’aimais pas beaucoup fréquenter n’importe qui. Très peu de mes petits camarades étaient mes compagnons de jeu. Mais à ceux-là — qu’il s’agît des garçons ou des filles —m’attachait bientôt une longue et fervente amitié.
J’entrai à l’école à Pâques 1886. J’avais déjà près de sept ans. J’étais de constitution très faible, et c’est pourquoi mon entrée à l’école avait été retardée de six mois. Cette école était l’école communale de Spandau, qui avait six classes et un plan d’études fort rudimentaire. C’est la seule que j’aie jamais suivie. L’argent faisait défaut pour me permettre de poursuivre mes études, bien que ma mère l’eût vivement désiré et qu’elle se fût efforcée de trouver les ressources nécessaires. En ce temps-là, même l’école primaire était payante. J’étais un bon élève et j’avais toujours de bonnes notes, ce qui faisait la joie et l’orgueil de ma mère. J’obtenais presque toujours « bien » en conduite,
application, travail et progrès, et souvent même « très bien ». Mais j’avais aussi de bonnes notes dans toutes les branches d’enseignement. Mes branches préférées étaient l’histoire et la géographie. J’étais également bon en lecture et en récitation. Apprendre par cœur était un jeu pour moi. Mes maîtres ne l’ignoraient point. Aussi étais-je doublement puni s’il m’arrivait de ne pas savoir parfaitement mes leçons. Dans ces cas-là, ma mère ne m’était non plus d’aucun secours et me gratifiait, tout au plus, de quelques taloches. Je n’entretins des relations personnelles avec aucun de mes maîtres, bien que j’aie appris de quelques-uns d’entre eux des règles de vie qui m’ont ensuite servi pendant toute mon existence. Mais les méthodes d’enseignement de mes maîtres ne me plaisaient point. Elles consistaient surtout en corrections corporelles qui nous inspiraient de la crainte mais ne développaient point notre amour de l’étude. Je détestais même cordialement quelques-uns de mes maîtres et je ne suivais leurs leçons qu’avec horreur. Le seul qui me fût tout à fait sympathique, c’était M. Daebel, mon premier maître de classe. Il comprenait les enfants et s’entendait vraiment à éveiller en nous le goût de l’étude. Ce goût, je le gardai dans les classes suivantes et mes nouveaux maîtres ne réussirent pas à me l’arracher.
Malgré notre pauvreté et l’école, dont la fréquentation n’était pas toujours agréable, je vécus une enfance heureuse chez ma mère à Spandau. Je participai à tous les bons et mauvais tours qu’entreprenaient mes camarades en dehors des classes, quand ce n’était pas moi-même qui en prenais l’initiative. Mais j’étais rarement saisi sur le fait et c’est pourquoi mes « exploits » parvenaient rarement à la connaissance de ma mère et de mes maîtres ; d’où mes bonnes notes.
Je passai ma confirmation le mardi 19 septembre 1893, à midi, en l’église évangélique de Saint-
Nicolas. Je quittai l’école le vendredi suivant, 22 septembre, après sept ans et demi d’études. Par acte du préfet de Potsdam, en date du 7 juillet 1892, il fut établi que je pourrais, ainsi que ma descendance, porter dorénavant le nom de mon beau-père Grzesinski. Jusqu’alors je m’étais appelé Ehlert, du nom de jeune fille de ma mère.
Longtemps avant mon départ de l’école, on avait commencé à discuter à la maison de ma carrière future. On me demanda vers quoi allaient mes préférences. Mais quelles peuvent être les préférences d’un gamin de treize ou quatorze ans? En général, il se sent attiré dans des directions multiples. Je n’étais sûr que d’une chose : c’est que je ne voulais pas embrasser le métier de mon beau-père. Je le connaissais, car mon beau-père travaillait souvent le dimanche, ou pendant ses heures de loisirs en semaine, à son établi, installé dans la cave. Je l’aidais souvent et bientôt je connus parfaitement le maniement de la scie, du rabot, de l’étau, du marteau, des tenailles et de la hache. Mais je ne voulais devenir ni charron, ni menuisier. Plusieurs de mes camarades plus âgés étaient entrés à l’arsenal royal, où ils étaient assurés d’un travail régulier. Mais cela ne me disait rien non plus ; à aucun prix je ne voulais continuer à vivre sous une contrainte, je voulais être libre. Toutefois, il fallait que j’apprisse un métier. Finalement on décida que je serais dinandier. Mais la place d’apprenti qu’on m’avait désignée à Berlin était déjà prise lorsque je voulus m’y présenter. Le patron nous recommanda cependant à un de ses amis, qui engageait encore des apprentis. C’est ainsi que j’entrai à la « fabrique d’objets métalliques » de Ludwig Krebs, 13, Marianneustrasse, à Berlin, pour y apprendre l'emboutissage et la dinanderie. Comme mon patron me devait aussi la nourriture et le logement, je dus quitter la maison maternelle. Je fis mon balluchon et le dimanche 23 sep-
tembre, c’est-à-dire deux jours après que j’avais quitté l’école, ma mère me conduisit à Berlin.
Les premiers jours j’eus violemment le mal du pays. Mais, comme cela ne servait à rien, il fallait se dominer. C’est ce que je fis et ce que j’ai continué de faire toute ma vie et je n’ai plus jamais connu cet état de dépression morale. Mon maître était un Autrichien de Vienne, un homme très versé dans son métier, mais par ailleurs absolument sans retenue, bohème et irascible. Il se conduisait très mal avec sa famille •— il avait deux grandes filles et deux garçons qui fréquentaient encore l’école — en particulier avec son excellente femme, qui me traitait comme son propre enfant. Il la négligeait et même, plus tard, il la laissa manquer d’argent, qu’il allait dépenser au cabaret avec des femmes de réputation douteuse. Elle mourut en 1896, le dixneuvième jour de ses couches, pendant que, dans la même maison, son mari payait de la bière et du vin à l’orchestre de dames d’un restaurant. Comme il ne s’occupait pas beaucoup de ses affaires, pendant qu’il menait cette vie, sa fabrique alla bientôt mal. Il fit des dettes et contracta des engagements vis-à-vis de ses fournisseurs et aussi des clients pour lesquels il travaillait. Souvent il n’avait pas de quoi payer ses ouvriers, ce qui, d’ailleurs, ne l’accablait pas beaucoup. Pour se maintenir lui-même sur l’eau, il eut finalement recours aux moyens les plus condamnables. Il vendit du matériel qui ne lui appartenait pas et livra des marchandises à d’autres que ceux qui les avaient commandées et même, en partie payées. Pendant les deux dernières années que je passai chez lui, les huissiers devinrent des habitués de la maison. C’est moi qui devais les recevoir. Mon maître disparaissait dès qu’on annonçait leur visite. Je devais désigner les objets susceptibles d’être saisis et plus tard négocier aussi leur dégagement. C’est ainsi que j’acquis bientôt une expérience exacte de la vie. Ce que je voyais et
apprenais n’était pas toujours très recommandable. Je crois que si je n’avais pas reçu de ma mère une éducation aussi rigoureuse je me serais laissé influencer par ce mauvais milieu.
Néanmoins, j’appris fort bien mon métier chez mon maître et devins un excellent ouvrier. J’eus l’occasion, pendant mon apprentissage, de toucher à toutes les branches de ma spécialité et d’acquérir une formation très étendue. Mais l’apprentissage était dur. Mon maître était un véritable exploiteur, qui n’avait pour ses apprentis ni égards ni ménagements. La journée de travail n’avait pas de fin. Il m’est arrivé souvent d’être encore dans l’atelier à 10 heures du soir, et la patronne m’y envoyait mon dîner. Mais j’aimais le travail et prenais volontiers mon parti du surmenage, pourvu qu’en travaillant j’apprisse quelque chose. Mon métier m’intéressait. Parfois notre maître se laissait aller à nous battre. J’étais très sensible à ce procédé et protestais avec énergie, car les coups et les injures blessaient mon sentiment de l’honneur. Dans ces cas, ma patronne s’efforçait de s’entremettre. Mais avec le temps, mon patron me traitait de plus en plus brutalement. J’avais subi un accident au tour — par ma faute, je le reconnais — un accident qui m’avait empêché de travailler pendant sept semaines et m’a coûté la paralysie de mon index droit ; à la suite de cet événement le traitement que m’infligeait mon maître me devint absolument insupportable. Un beau jour, après une violente querelle, je m’enfuis de l’atelier et revins chez ma mère. C’était le jour de l’Ascension de l’an 1897. En me voyant arriver ma mère fut épouvantée et très fâchée ; sa colère ne s’apaisa point même après que je lui eus exposé les raisons de mon acte. Elle ne pouvait admettre que son fils se fût enfui de chez son patron. Je devais, coûte que coûte, retourner chez celui-ci. Et je dus bien lui obéir.
Mais le lendemain elle vint elle-même et eut une explication avec mon maître sur la façon dont il me traitait. Il faisait vraiment piètre figure lorsque ma mère le quitta. Je pense qu’elle dut le secouer rudement, car c’est à quoi elle s’entendait, surtout quand il s’agissait de son fils. Il fut décidé que j’achèverais mon apprentissage le 1 er juillet au lieu du 1 er octobre 1897, et que je coucherais désormais chez ma mère, à Spandau. Je dus prendre mon parti des trois quarts d’heure de chemin de fer et du long trajet jusqu’à la gare.
Mon apprentissage terminé, je travaillai encore un mois comme ouvrier chez mon patron. Puis nous nous séparâmes — en mauvais termes, bien entendu. Je ne pouvais plus avoir la moindre considération pour lui, et le travail dans sa fabrique m’était devenu insupportable.
COMPAGNON ET SECRÉTAIRE DE SYNDICAT
On ne s’occupait jamais de politique dans la maison de ma mère. Nous y étions totalement indifférents. Non seulement ma mère mais aussi mon beau-père ne se souciaient point de la politique intérieure allemande, des aspirations du mouvement ouvrier, des efforts tentés par les autorités pour réprimer le mouvement ouvrier à l’aide de la police et des lois d’exception. Aussi là-dessus mon inexpérience était complète. D’ailleurs, en ce temps-là, il n’était pas tout à fait sans danger pour un ouvrier de s’occuper de politique, surtout s’il travaillait dans un arsenal ou une usine de l’État. S’il avait des idées avancées ou s’il était socialdémocrate, il se trouvait constamment menacé d’être congédié. Le père d’un de mes anciens camarades de classe, un excellent ouvrier à l’arsenal royal, avait été convoqué par le directeur parce que son fils et moi avions été vus dans une assemblée socialiste ; le fait avait été signalé aussitôt par la police à la direction de l’usine. On se borna à lui donner un « avertissement ». Mais on exigea qu’il interdît à son fils l’entrée de la maison paternelle.
Ce que les parents nous cachaient quant à la politique, de tels procédés nous l’apprenaient. D’ailleurs, et quelque rudimentaire que fût le plan d’études, nous étions poussés vers la politique à l’école même. En effet, les conférences de nos maîtres sur la « malignité »
de la social-démocratie nous amenaient, sans que ceuxci s’en doutassent le moins du monde, à réfléchir sur l’organisation de l’État et sur ceux qu’on nous présentait comme les adversaires de cette organisation.
Je fus conduit à m’occuper pour la première fois de la social-démocratie quand j’avais treize ans, et cela par mon propre maître de classe, le directeur de l’école, M. Thons. Je vois la chose comme si c’était hier. Bien entendu, Thons était un conservateur rigide, très sévère avec nous, mais toujours équitable. Il était d’origine paysanne et ce qu’on appelle une « tête carrée » ; néanmoins, il me plaisait. C’était au moment des élections de 1893 au Reichstag. Après l’échec de la loi contre les socialistes, le 30 septembre 1890 le nombre des voix socialistes avait doublé, passant de 763 000 à 1 427 000. Le gouvernement voulait tout faire pour empêcher que, dans les élections qui se préparaient, le nombre des voix socialistes s’accrût encore. Aussi songea-t-on à se servir de l’école comme moyen de « conservation sociale ». Les maîtres reçurent des instructions leur recommandant d’exercer une influence sur les enfants et, par leur intermédiaire, sur leurs pères (les femmes n’avaient pas alors le droit de vote). Ce fut le directeur qui se chargea chez nous de cette tâche « utile ». Il chercha à nous démontrer combien il serait « insensé », de la part de nos pères, de voter pour les candidats sociaux-démocrates. La socialdémocratie n’avait rien créé, jamais et nulle part. Elle posait les exigences les plus « absurdes », sans réfléchir si elles étaient réalisables, et semait l’agitation dans le peuple. Toutefois M. Thons évita de nous dire quelles étaient ces exigences socialistes, et en quoi résidait leur « absurdité ». Or, nous possédions déjà un certain sens critique. Notre maître se borna à nous faire sentir la contradiction intérieure dont souffrait le programme des sociaux-démocrates, telle qu’elle apparaissait dans le nom même du parti. Social et
socius , nous dit-il, servent à désigner une communauté et des méthodes générales d’entr’aide mutuelle, toutes choses naturelles et désirables. Mais démocrate et démocratie sont des choses qui ne conviennent pas du tout au peuple allemand, bien que cela existe dans d’autres pays et que cela puisse être même profitable à d’autres peuples. Par contre, la réunion de ces deux concepts en un seul mot, telle qu’elle est réalisée dans le terme social-démocratie, est quelque chose d’impossible et d’absolument insensé.
Cet enseignement « politique » ne remplit pas, apparemment, son but. C’est en tout cas ce que démontrèrent les résultats des élections, même dans notre petit cercle électoral. Le nombre total des voix obtenues par les socialistes s’accrut de 350 000. Cela me donna à réfléchir, et non seulement à moi mais à plusieurs de mes camarades. Depuis lors la « politique » devint notre nouveau sujet de conversation.
Le 31 juillet 1897, en quittant mon patron, muni de mes certificats, j’étais plein de courage et j’espérais fermement entrer bientôt dans une nouvelle place. Je me mis en campagne, mais je ne trouvai de travail nulle part. Je chômai pendant près d’un mois. Il n’existait pas encore, alors, de secours de chômage. Il m’était très pénible de ne pas travailler et de ne pas gagner d’argent car j’étais ainsi à la charge de ma mère et de mon beau-père. Celui-ci, qui n’avait jamais connu le chômage, vivait encore dans l’idée que seuls les paresseux chôment. Je courais du matin au soir dans Berlin, et d’une fabrique à l’autre. Enfin le 27 août, je réussis à être engagé par la maison Ebel et Lohmann. J’étais enchanté, et ma mère aussi, celle-ci surtout parce qu’ainsi l’animosité de mon beau-père à mon égard disparaissait. Dans ma nouvelle usine on pratiquait les méthodes rationnelles de travail. Mais je m’adaptai très vite à ce système, nouveau pour moi, et, comme on travaillait aux pièces, je gagnai
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bientôt très bien. Je restai près d’un an dans cette fabrique, jusqu’au milieu de juin 1898. Jusqu’au 12 janvier 1900 je travaillai encore dans quatre autres maisons de Berlin.
Ayant lu une annonce dans la Berliner Volkszeitung je décidai de partir pour Leipzig; le 19 janvier 1900 j’entrai chez Erich et fils, fabrique d’ornements en métal; j’y restai jusqu’au 22 février et ne m’en allai que par solidarité envers un collègue congédié et bien que la maison m’eût volontiers gardé. En mars, j’avais déjà trouvé de nouveau du travail à Offenbach-sur-le-Mein.
En quittant l’usine de Leipzig, je décidai d’entreprendre mon tour d’Allemagne. Ma mère avait été déjà effrayée lorsqu’elle avait appris après coup mon départ de Berlin. J’avais pu le faire à son insu car, depuis le milieu de l’année 1899, j’habitais seul, en meublé, à Berlin. J’avais quitté la maison maternelle parce que, entre temps, j’avais déjà commencé mon activité syndicale et je ne voulais pas qu’à cause de celle-ci mon beau-père fût congédié de l’arsenal royal, où il travaillait depuis quinze ans. Mais, lorsque ma mère apprit que maintenant je parcourais les routes d’Allemagne comme compagnon, elle se fâcha pour tout de bon. Toutes les belles cartes postales que je lui envoyai de Dresde, Chemnitz, Weissenlels, Apolda, Weimar, Gotha, Erfurt, Eisenach, la Wartburg, et les descriptions romantiques que je lui fis sur le charme de la vie des grandes routes ne parvinrent point à l’apaiser.
Mais peu importe, c’était une belle vie. En quittant Leipzig je n’avais que sept pfennigs en poche. J’avais dépensé joyeusement avec des amis mon salaire de sept semaines. Avec mes sept pfennigs j’achetai du pain chez un boulanger de Leipzig-Lindenau et je mendiai un morceau de saucisson chez un boucher. Mais je dus apprendre à me débrouiller, car le secours alloué par l’association syndicale n’était que de deux
pfennigs par kilomètre parcouru. En outre je n’étais pas seul à vivre avec cet argent, je considérais de mon devoir de venir en aide à mes deux compagnons : mon camarade congédié et un ouvrier relieur qui n’appartenaient pas à un syndicat. Au départ j’étais très bien équipé. J’avais un pardessus de demisaison, des caoutchoucs, un parapluie et une montre. Je dus abandonner les ^caoutchoucs sur la route, je cassai mon parapluie et je mis mon pardessus au clou à Weissenfels, pour neuf marks. Plus tard je mis aussi en gage ma montre, que j’avais achetée avec l’argent économisé durant mon apprentissage. J’en obtins sept marks ; elle en avait coûté trente. En arrivant à Francfort-sur-le-Mein je trouvai à la poste restante un colis de provisions, envoyé par ma mère. J’avais très faim ; le romantisme de la vie sur les grandes routes ne m’avait pas rassasié. Mais elle ne m’avait pas envoyé de l’argent, bien que je l’en eusse priée. Je trouvai d’abord du travail à Ofïenbach, puis à Francfort même, à la fabrique de lanternes Ludwig Hoffmann. Je travaillai là sans interruption du 8 mai 1900 au 30 juin 1906.
J’ai toujours entretenu de bons rapports'‘avec mes camarades et attaché du prix à cette camaraderie. Gela ne veut pas dire que j’aie toujours été aimé. Au contraire, j’entrais souvent en conflit avec eux ; car, quand j’avais adopté un point de vue, je ne m’en laissais pas facilement détourner. Mais mes camarades avaient confiance en moi, peut-être parce qu’ils sentaient que, précisément, j’avais sur toutes choses un point de vue et que je savais ce que je voulais. Et surtout ils croyaient à ma fidélité et à mon sentiment de solidarité à leur égard, dont je ne faisais pas mystère. De même, je ne me gênais pas pour exprimer ma pensée devant mes supérieurs, à la fabrique ou à l’atelier, quand je croyais être dans mon droit. Il arriva ainsi que je devins bientôt l’homme de confiance de mes
collègues, et souvent leur porte-parole. J’étais à peine au courant, alors, des luttes entreprises par la classe ouvrière pour acquérir une influence dans l’État, obtenir l’égalité des droits dans l’économie et participer activement à l’établissement des salaires. Même à Berlin, l’organisation syndicale moderne était encore peu développée. L’influence des quelques petites associations alors existantes se faisait à peine sentir sur le régime des salaires. Les ouvriers syndiqués n’étaient encore que peu nombreux dans les entreprises et ils parlaient peu de leurs syndicats. Moi-même je n’appartenais pas encore au syndicat de ma branche, qui était celui des ouvriers du métal. Personne n’était venu solliciter mon adhésion. Si j’avais demandé conseil à ma mère elle m’aurait certainement dissuadé de m’inscrire. D’autre part, déjà, pendant mon apprentissage s’était développé en moi un sentiment très vif de solidarité à l’égard de mes camarades. La propagande, en dehors des ateliers, en faveur des syndicats était très active ; des réunions publiques et des conférences étaient organisées à l’intention des délégations des diverses entreprises. A Berlin, le syndicat des ouvriers du métal avait déjà un employé payé, le bureau était situé dans l’Annenstrasse.
Au début de décembre 1897 une réunion fut organisée à l’intention des ouvriers de mon usine et, bien entendu, j’y participai. L’orateur était Paul Litfin. Il nous dit que les ouvriers devaient s’unir en de grandes associations, et qu’ainsi ils pourraient mieux lutter contre les patrons, pour la défense de leurs intérêts. Gela me parut fort juste, car j’avais déjà fait en cette matière des expériences de toutes sortes. Mais l’orateur poursuivit en parlant des buts économiques du mouvement ouvrier et du socialisme. Il nous expliqua que la propriété privée des moyens de production était nuisible et essaya de nous prouver que le sol, la terre et les trésors que celle-ci
renferme : le charbon et le fer, devaient être soustraits à la propriété privée et passer aux mains de la collectivité. C’est seulement ainsi qu’on pourrait efficacement lutter contre l’exploitation de la classe ouvrière et faire que le bénéfice du travail des ouvriers revînt à toute la collectivité. Cet exposé était pour moi quelque chose de tout à fait nouveau. Étant donné mon sens critique et ma tournure d’esprit pratique, les conceptions de Lit fin m’apparurent comme une pure utopie, je tins celles-ci pour irréalisables et l’orateur pour un fou. Mais j’entrai tout de même dans le syndicat des ouvriers du métal. L’union de tous les ouvriers pour la meilleure défense de leurs intérêts me parut utile et nécessaire. Je ne reçus mon livret de membre qu’après des semaines et non sans que je dusse le réclamer expressément. Je suis entré dans le syndicat des ouvriers du métal le 27 décembre 1897 et j’en ai fait partie pendant trente-cinq ans sans interruption, jusqu’au 2 mai 1933, date à laquelle les nationaux-socialistes ont « mis au pas » tous les syndicats allemands.
Dès lors, j’employai tous mes loisirs à m’instruire sur le mouvement syndical, la politique ouvrière et la social-démocratie. Je lus les oeuvres de Ferdinand Lassalle, Édouard Bernstein, Karl Kautsky, Franz Mehring, etc., les brochures et les journaux publiés par les syndicats et le parti ; je fis moi-même certaines expériences sur les mesures vexatoires prises par mes patrons chaque fois que je voulais défendre mes intérêts ou ceux de mes collègues, et petit à petit les buts du socialisme m’apparurent sous une autre lumière. Maintenant, ce que Lit fin nous avait prêché il y a des années ne me sembla plus une « folie ». Je devins bientôt un syndicaliste et un social-démocrate zélé et convaincu, et le suis resté depuis lors, et le resterai toujours.
Le 24 mars 1900 j’entrai à Ofïenbach-sur-ie-Mein
dans le parti social-démocrate dont je devins bientôt l’un des fonctionnaires. En 1905 j’étais déjà élu président de la section locale. A ce titre j’entrepris, avec l’aide d’un collègue venu de Berlin, la réorganisation de l’appareil du parti qui s’était montré fort défectueux lors des précédentes élections communales. Je m’essayai aussi comme orateur. Ma toute première tentative, à Berlin, avait lamentablement échoué. C’était à l’automne de 1899, dans une assemblée publique du syndicat des ouvriers du métal. Une oratrice, Mme Emma Ihrer, avait parlé sur les méfaits des heures de travail supplémentaires. Pendant son exposé j’avais pris rapidement quelques notes. Cela me donna du courage et je demandai la parole. C’est ce que je n’aurais pas dû faire ! Lorsque je montai sur l’estrade et que je vis devant moi cette foule humaine — l’assemblée était fort nombreuse — le trac me saisit et j’oubliai sur-le-champ tout ce que j’avais à dire. Mes « notes » ne me furent plus d’aucun secours. Je commençai : « Mes chers collègues, » mais je ne pus continuer plus avant ; je bégayai encore quelques mots sans suite et, profondément humilié, je revins m’asseoir à ma place. Je m’étais rendu ridicule. Cependant, l’assemblée s’était montrée compréhensive et indulgente à mon égard ; très peu d’auditeurs avaient ri et, d’ailleurs, mon extrême jeunesse était une excuse.
A Ofïenbach je tentai de nouveau de parler devant un cercle étendu d’auditeurs. Entre temps, j’avais appris qu’avant de vouloir parler, il faut avoir quelque chose à dire, et qu’il faut savoir à peu près exactement d’avance ce qu’on veut dire. J’avais aussi trouvé d’excellentes indications là-dessus dans l’ouvrage du docteur Edouard David : VArt de Vorateur. Avant tout je m’étais pénétré de ce principe fondamental que l’orateur social-démocrate doit toujours se maintenir sur un plan élevé ; il ne doit pas s’abaisser au niveau de ses auditeurs mais au contraire s’efforcer de les hausser
à lui. Je crois n’avoir jamais tenu un discours « démagogique », mais au contraire je me suis toujours efforcé de rester sur le plan des réalités, et j’étais toujours personnellement persuadé de la justesse des thèses que je défendais. Je n’ai jamais rien promis ni exigé que je ne tinsse sincèrement pour possible et équitable. J’en ai donné maintes preuves par la suite, à la grande surprise de mes adversaires et même de mes amis.
Je m’occupai, d’abord, des questions spéciales de la législation du travail et de la politique sociale. Les professeurs Sommerfeld et Rubner furent mes maîtres. Ma première conférence à Offenbach traita de ce thème : « Secours de chômage ou assurance-chômage? » C’était une question encore peu connue en Allemagne. Je conclus en faveur de V assurance, dans le cadre des assurances-travail, invalidité et vieillesse déjà existantes.
Bientôt j’entrai également en contact avec la presse. J’ai retrouvé dernièrement une coupure de YOffenbacher Abendblatt du 10 novembre 1902 : c’est une lettre adressée à la rédaction où j’expose les observations que j’ai pu faire au conseil des prud’hommes, et où je prends position sur les importantes questions de la saisie et de la retenue des salaires. Plus tard j’entrai en rapports encore plus étroits avec la presse. Je fus nommé membre de la « Commission de la presse » de Y Offenbacher Abendblatt , l’organe du parti socialdémocrate ; cette commission était chargée de contrôler la rédaction et l’administration du journal. Les commissions de presse ne sont jamais très aimées ; j’ai pu me convaincre qu’on les chargeait d’assumer des tâches impossibles. C’est pourquoi j’ai toujours refusé, plus tard, d’en faire partie.
Au début de juin 1906 la section d’Offenbach du syndicat allemand des ouvriers du métal cherchait un secrétaire appointé. Je posai ma candidature et je
fus élu, malgré l’active campagne menée par mon concurrent. J’entrai dans mes nouvelles fonctions le 1 er juillet. Je dus quitter l’usine de Francfort où j’avais travaillé pendant six ans. Mon patron ne me vit pas partir de bon cœur, car je m’étais fait chez lui une excellente situation. De même, mes camarades regrettèrent mon départ.
Je consacrai toutes mes énergies à ma nouvelle tâche. Grâce à une propagande intense, une amélioration de l’organisation administrative, la distribution de tracts enflammés et l’organisation de nombreuses réunions publiques je réussis bientôt à accroître très sensiblement le nombre des nouvelles adhésions. Grâce à quoi nous pûmes commencer à entreprendre des mouvements pour la hausse des salaires. Et de fait nous réussîmes à obtenir de sensibles augmentations des salaires et une diminution des heures de travail dans les fabriques de machines et d’objets métalliques d’Offenbach, ainsi que dans les ateliers, et cela sans qu’il fût nécessaire d’avoir recours à la grève. Un mouvement plus considérable, qui s’étendit sur toute la province du Rhin et du Mein réussit de même, après une courte grève. Le lock-out des patrons avait échoué.
Mes années d’Offenbach, qui allèrent de mars 1900 à novembre 1907, furent mes années d’apprentissage dans le domaine syndicaliste et politique. Pendant ces six années et demie j’ai beaucoup appris. Le fait que je suis, en quelque sorte, « sorti du rang », m’a beaucoup servi plus tard. L’activité d’un secrétaire de syndicat allemand est extrêmement variée. Si on l’a beaucoup discréditée dans les luttes politiques des dernières années, c’est par ignorance et pure haine partisane. Cette activité s’étend à tous les domaines de la vie privée et publique. Dès qu’ils se trouvent aux prises avec une difficulté quelconque, les ouvriers et ouvrières ont recours à l’homme de confiance de leur
organisation professionnelle. Ils viennent aussi à lui, même s’ils ne font pas partie du syndicat. La conscience qu’il prend des intérêts professionnels de ses camarades oblige le secrétaire syndical à approfondir les questions économiques et sociales, à se tenir au courant de la situation politique. Il y a peu de branches du droit dont il n’ait à s’occuper, sans parler de la législation et de la jurisprudence sociales. Et, comme il doit entrer souvent en rapports avec les autorités, il doit aussi acquérir des notions suffisantes sur l’administration de l’État et des communes. Si, comme c’est souvent le cas, le secrétaire syndical est encore membre d’un conseil de prud’hommes quelconque, ou conseiller communal ou municipal, etc., il lui faut étendre ses connaissances également dans ces domaines. En somme il ne doit cesser d’apprendre tout au long de sa vie. Et s’il veut utilement défendre les intérêts des salariés, il doit en savoir davantage que ceux devant qui il s’assied à la table des négociations. Mais avant tout, il doit être un organisateur.
Bientôt, mon organisation m’appelait à un poste plus élevé. Le 20 novembre 1907, j’allai habiter Gassel avec ma famille ; je m’étais marié à Ofîenbach en février 1901, et deux filles m’étaient nées de ce mariage.
A CASSEL
C’est le « Jour de jeûne et de prières », qui tombe toujours un mercredi et qui en Prusse est jour de fête légale que j’arrivai, tard dans l’après-midi, avec ma famille à Cassel. Mon collègue Zilck avait déjà loué pour nous un appartement de trois pièces dans la Hollândischenstrasse. Le cœur me battait un peu lorsque je débarquai dans cette ville pour moi encore étrangère. Je m’étais déjà bien acclimaté à Ofîenbachsur-le-Mein. Les habitants de la région du Mein sont d’une tout autre nature que ceux de la Fulda : plus affables, plus ouverts, plus gais. Que me préparait ici l’avenir? Remplirai-je les espoirs que ceux qui m’y avaient appelé mettaient en moi? Ou bien ferai-je fiasco? Quelque chose comme du trac me saisit au moment où je mis le pied dans la ville de ma future activité. Mais il y avait encore autre chose. J’éprouvais le même sentiment qu’aux premiers temps de mon mariage. Il m’arrivait alors de m’éveiller au milieu de la nuit, baigné de sueur, en proie à cette pensée torturante : me serait-il possible d’élever dignement ma famille? De même, aujourd’hui, j’étais oppressé par la crainte de ne pas répondre dignement à la confiance que les membres du syndicat plaçaient en moi. Ce sentiment, si fort, que j’avais de mes responsabilités me préparait, une fois de plus, bien des nuits sans sommeil.
Cassel, avec son « Bois des vautours » et le palais de Wilhelmshôhe, est une ville admirablement située. Bâtie au bord de la Fulda, avec les montagnes qui l’enserrent presque de toutes part, ses environs ravissants et ses magnifiques forêts de hêtres, elle semblait prédestinée à devenir le lieu de repos idéal des fonctionnaires et des officiers en retraite, lesquels lui donnent, en effet, sa physionomie caractéristique. Cassel, qui fut la capitale du prince électeur de Hesse, est restée encore aujourd’hui la ville de résidence typique. Chef-lieu de la province prussienne de Hesse- Nassau, siège du tribunal provincial et de l’administration, sa population compte, naturellement, une forte proportion de fonctionnaires actifs. Comme les Hessois sont d’un tempérament assez lourd et peu communicatifs, la ville reste très conservatrice. Un haut fonctionnaire que j’avais déplacé de Berlin à Cassel, lorsque je fus plus tard ministre de l’Intérieur, m’écrivit qu’il se sentait dans son nouvel entourage comme revenu de vingt ans en arrière : « Cassel est la vraie ville de province, si on la compare à Berlin ; tout le monde se connaît, s’observe, fait des cancans. On trouve encore ici à l’état pur les conceptions, les préjugés, l’arrogance de l’esprit de caste. Les hommes sont prisonniers du passé et s’en encombrent jusqu’au ridicule. » Pour un étranger qui, de surcroît, est un homme d’action, il était très difficile d’avoir accès à la population indigène. Bien que je m’acclimate relativement vite partout où je vais, ce n’est pas sans peine que je me familiarisai avec Cassel.
Tout d’abord je me consacrai au travail pour lequel j’y avais été appelé. Il y avait beaucoup à faire, car l’organisation syndicale des ouvriers du métal laissait encore à désirer, malgré l’excellente besogne qui avait été déjà fournie par mes prédécesseurs, en particulier par mon ami et collègue Zilch.
A Casse! je retrouvai aussi Philipp Scheidemann.
Je l’avais connu à Offenbach, comme rédacteur de VOffentacher Abendblatt. Il m’avait précédé d’une année à Cassel, où il était venu prendre la direction du Kasseler Volksblait. Cassel était sa ville natale. Scheidemann lui-même était un homme bien curieux : spirituel, gai, prêt à jouer les tours les plus plaisants, intelligent et doué des plus grandes facultés, mais d’un commerce difficile. Je ne crois pas qu’il ait eu plus d’un seul véritable ami et je sais que très peu d’êtres lui étaient profondément attachés. Personne ne pouvait jamais le satisfaire. Cependant, moi-même me suis toujours bien accordé avec lui. Scheidemann était un bon journaliste et rédacteur en chef, un bon parlementaire et un brillant orateur, à la repartie prompte ; qu’il ait été aussi un bon premier ministre et premier bourgmestre cela me paraît plus douteux. C’était toutefois un homme d’un grand courage personnel et toujours prêt à tirer les conséquences de ses actes, même quand cela éta'.t à son désavantage.
Ce qui demeurera inoubliable, dans l’histoire allemande de la Grande Guerre, c’est le geste viril par lequel il demanda que fût mis un terme à l’assassinat des peuples et qu’on signât la paix sur la base d’une compréhension mutuelle des nations, et cela à une époque où on comptait à'peu près sûrement en Allemagne sur la victoire finale. Le journal conservateur Deutsche Tageszeitung écrivit alors que Scheidemann méritait, pour ces paroles, d’être fusillé.
C’est aussi Scheidemann qui proclama la République le 11 novembre 1918 des fenêtres du Reichstag. Et cela fut encore un acte courageux, car il n’est pas du tout certain que la République eût été proclamée sans cela. Et en 1919, alors qu’il était premier ministre il eut aussi le courage de se déclarer publiquement contre la signature du traité de Versailles; lorsque l’Assemblée nationale décida en juin 1919 de signer quand même, il fut le seul social-démocrate à quitter
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le cabinet du Reich. Ses camarades de parti restèrent dans le gouvernement, bien qu’ils eussent la même conviction que lui. Bauer devint chancelier et Hermann Müller remplaça Brockdorff-Rantzau aux Affaires étrangères. Scheidemann ne s’est donc jamais cramponné au pouvoir. Mais il était très rancunier et il savait haïr. Il n’a jamais pardonné à Ebert, à Gustav Bauer et à Hermann Müller de l’avoir « laissé tomber » ainsi.
Lors de l’attentat à l’acide prussique, commis contre lui le 4 juin 1922, au cours d’une promenade à Wilhelmshôhe, Scheidemann fit preuve, une fois de plus, de courage et de présence d’esprit. Il tira immédiatement, sans cependant l’atteindre sur son assaillant qui s’enfuyait. Je me trouvais avec ma famille à proximité du lieu de l’attentat. C’était le dimanche de la Pentecôte et nous étions partis en excursion. Nous étions sur le chemin du retour lorsque j’entendis, venant de Wilhelmshôhe, deux coups de feu se succédant à un très court intervalle. Mais je n’attachai pas une grande importance au fait, bien qu’on pût se demander qui pouvait bien tirer un dimanche de Pentecôte. Cependant, en arrivant en ville, des amis nous annoncèrent la nouvelle de l’attentat. D’abord, je ne voulus pas le croire. Je me précipitai, néanmoins, vers la demeure de Scheidemann. Il était déjà rentré, et il me confirma l’événement. Il paraissait fort déprimé, bien qu’il se fût déjà un peu remis. Il me raconta qu’il était parti i’après-midi, avec sa fille, pour sa promenade préférée, à Wilhelmshôhe. Comme sa fille, qui cueillait des fleurs, était restée un peu en arrière, un homme s’était avancé vers lui, avait crié : « Tiens ! coquin ! » et lui avait ancé quelque chose au visage, avec un instrument qui lui avait paru être une seringue ; puis l’homme s’était enfui. Scheidemann avait aussitôt senti une odeur pénétrante, et sa tête commença à lui tourner. Déjà à demi étourdi,
il avait tiré son revolver et fait feu deux fois sur le fuyard. A partir de ce moment, il ne se souvenait plus de rien. Il avait perdu tout à fait connaissance et c’est sa fille qui l’avait ramené chez lui. J’étais la première personne qu’il voyait après l’attentat. Nous restâmes très tard dans la nuit à nous concerter sur les moyens qu’il faudrait prendre pour qu’à l’avenir la vie de Scheidemann fût mieux protégée. En effet, il avait été prévenu du danger qu’il courait et en avait même averti la police. Mais la police de Cassel n’était pas à la hauteur de sa tâche. Et la législation, qui eût permis de prendre des mesures préventives efficaces contre les provocateurs criminels, était fort défectueuse.
Scheidemann était déjà avant la guerre un des hommes politiques allemands les plus détestés. Le discours qu’il avait tenu au Reichstag contre les Hohenzollern lui avait valu de nombreux ennemis. Les junkers ne lui pardonnèrent jamais ses paroles sur « es Hohenzollern parjures ». Dans le parti socialdémocrate, Scheidemann siégeait à l’aile gauche. Mais il n’était radical que dans ses discours et ses articles ; il l’était moins dans ses actes. Ceux qui, comme moi, le connaissaient plus intimement,, savaient qu’il était plutôt partisan d’une politique réaliste: Il était habile, un peu superficiel, et ne semblait-pas^très doué pour le travail administratif sér eux. Sur ce point, luimême savait parfaitement à quoi s’en tenir. C’est pourquoi ce fut un malheur pour lui d’avoir été élu premier bourgmestre de Cassel. En réalité il aurait dû renoncer complètement à son act vité parlementaire. Mais c’est à quoi il ne sut se résigner.
Des amis et de nombreux camarades du parti avaient d’abord vou u me voir occuper le poste de premier bourgmestre. Mais je déclinai l’offre. Certaines attaches d’ordre purement personnel que j’avais à Berlin et mon activité là-bas, qui déjà s’y était beau-
coup étendue, pesèrent, entre autres, sur ma décision. Cependant, le poste de bourgmestre de Cassel revenait à un social-démocrate, car aux élections de mars 1919 notre parti avait obtenu la majorité — 37 sièges sur 72 — au conseil municipal. Scheidemann était disponible. Il avait quitté, en été 1919, le cabinet du Reich, et il venait de rentrer d’un voyage de convalescence en Suisse, lorsque le docteur Koch-Weser, premier bourgmestre de Cassel, étant entré comme ministre de l’Intérieur dans le cabinet du Reich, son poste se trouve vacant. .
L’élection de Scheidemann eut lieu le 15 décembre 1919, sans que la vacance du poste fût préalablement déclarée. L’opposition de la droite fut violente, les démocrates et le centre se montrèrent plus tièdes. J’étais président de l’Assemblée municipale et dirigeais le scrutin. La majorité en faveur de Scheidemann n’était pas considérable mais cependant suffisante. A peine fut-il élu que ses adversaires politiques entreprirent contre lui une campagne d’une violence inouïe. Jamais un maire n’a été « éreinté » et calomnié comme le fut Scheidemann à Cassel. L’incroyable campagne d’excitation menée dans les journaux, et non sans talent, d’ailleurs, à la fois par les nationaux-allemands et les communistes, provoqua un véritable boycottage contre lui et sa famille. C’est à peine s’ils osaient se montrer dans la rue. Je lui dis une fois qu’il me faisait l’effet d’être dans sa maison comme en prison ; il ne manquait que les barreaux aux fenêtres.
Mais revenons à l’avant la guerre. Après quelques années d’intense travail d’organisation et d’agitation sur le terrain syndical, je me consacrai de nouveau moi-même à l’activité politique à Cassel. Étant donné
la situation qui existait alors, en Allemagne, cette activité ne pouvait être consacrée, elle aussi, qu’à l’organisation et à l’agitation pure. Il n’était pas encore question, pour moi, d’une activité parlementaire. Le cercle électoral de Cassel était représenté au Reichstag par le chef des ouvriers du bâtiment Heinrich Hüttmann, de Francfort-sur-le-Mein. Scheidemann avait été élu à Solingen. Par suite du système de suffrage censitaire, en vigueur en Prusse, les sociauxdémocrates ne pouvaient obtenir, dans l’arrondissement de Cassel, un mandat à la Diète prussienne. Le conseil municipal était élu suivant le même système et Scheidemann s’y trouvait déjà ; pour obtenir les autres sièges il fallait être propriétaire, ce qui n’était point mon cas.
Je posai donc ma candidature, lors des élections au Reichstag de janvier 1912, dans le cercle électoral de Rinteln-Hofge smar-Wolfhagen. Ce cercle était violemment antisémite et avait été représenté jusqu’alors par le bourgmestre d’Oberkirchen, Herzog. Néanmoins, grâce à des semaines d’active propagande, je réussis à mettre l’antisémite en ballottage, et je ne fus battu qu’au second tour.
Au printemps de 1910, mon activité politique me valut d’entrer pour la première, et d’ailleurs pour la seule fois, en conflit avec les lois. Ce fut à l’occasion d’une démonstration organisée contre un mauvais projet de loi du gouvernement prussien, et en faveur du suffrage universel, égal et secret pour les élections à la Diète. La démonstration devait se tenir en plein air, sur le « Forst », à Cassel, le 6 mars 1910, et se terminer par un cortège. L’autorisation avait été d’abord accordée par la police, puis retirée sur l’ordre de Berlin. Sur de nouvelles instances de notre part, on nous avait autorisés à tenir quelques réunions à huis clos. Mais nous fîmes notre démonstration tout de même : après les réunions nous nous diri-
geâmes en colonnes séparées vers la maison des syndicats. Du haut du balcon je déclarai l’assemblée en plein air « ouverte ». Bien entendu, les milliers de manifestants qui se trouvaient dans la rue poussèrent des bourras bruyants. Mais le 10 mai 1910 je fus condamné à deux semaines de prison pour contravention à la loi sur les réunions. Je fis appel et le 2 juin, la cour ramenait la peine à trois jours de prison. Le 10 août je me présentai à la prison de Cassel pour purger ma peine. La détention ne fut pas sévère. J’avais obtenu la permission de faire venir ma nourriture du dehors et de pouvoir m’occuper à mon gré. J’employai mon temps à préparer deux conférences sur « les syndicats patronaux allemands ». Je n’aurais eu d’ailleurs, de toute façon, aucune raison de me plaindre. Les détenus politiques étaient encore traités humainement, en ce temps-là ! Et pourtant, un étrange sentiment m’envahit lorsque la porte de ma cellule se referma sur moi. Je me sentis d’abord extrêmement déprimé, car je me rendis soudain compte que j’étais en prison, bien que ce fût pour une raison politique. Étant données toute mon éducation et ma tournure d’esprit, le fait que je me trouvais en prison m’apparaissait en soi comme quelque chose d’affreux. La pensée que j’avais désormais un « casier judiciaire », tout d’abord m’épouvanta. Et je me sentais aussi moralement accablé d’être soumis au bon plaisir de tierces personnes : le directeur de la prison et les gardiens. Je n’utilisai pas la permission qui m’était accordée de me promener une demi-heure par jour dans la cour de la prison. Je ne voulais pas être vu des autres détenus. Plus tard, lorsque je devins ministre de l’Intérieur de Prusse, je retrouvai dans les archives du ministère l’acte, en date du 28 octobre 1910, par lequel le préfet de Cassel rendait compte au ministre de l’événement.
LA GUERRE
Dès que l’on apprit, le 28 juin 1914, l’attentat commis à Serajevo contre le prince héritier d’Autriche, il y eut chez nous des hommes pour déclarer que l’on allait à la guerre. Le 29 juin, le rédacteur en chef du Kasseler Volksblatt , Richard Hauschild, qui avait succédé à Scheidemann, m’appela au téléphone et me dit que les conséquences de l’assassinat apparaissaient aujourd’hui comme beaucoup plus graves qu’on n’avait d’abord pensé, et qu’elles pourraient bien conduire à la guerre mondiale. Hauschild se fondait sur une information de presse reçue de Berlin. Nous étions tous consternés et ne pouvions ou ne voulions croire la nouvelle.
Mais les événements se précipitèrent et le 30 juillet l’état de danger de guerre fut déclaré. Le 31 juillet fut le premier jour de la mobilisation. En province on ne constatait aucune trace d’enthousiasme dit « guerrier ». Au milieu de juillet j’avais passé quelques jours à Berlin et assisté là-bas à quelques démonstrations belliqueuses. Les manifestants étaient pour la plupart des étudiants, des petits bourgeois et cette populace qu’on retrouve dans tous les cortèges. La masse du peuple, notamment la classe ouvrière, restait grave et soucieuse. Les travailleurs mettaient leur espoir dans l’Internationale et manifestaient en faveur de la paix. Mais Hermann Müller rentra bredouille
de Paris et rapporta la nouvelle de l’assassinat de Jaurès. Les travailleurs allemands résolurent de défendre le sol de la patrie, en particulier dans l’Est, contre l’armée du tsar. C’est qu’ils voyaient menacés leur pays, leur culture, tout ce qu’ils avaient édifié et les espoirs qu’ils mettaient en un futur État national allemand. Les quelques voix de ceux qui refusaient d’accepter la guerre ne purent rien contre cette conviction profonde des ouvriers allemands ; elles ne comptaient point et n’eurent aucune influence. Il alla donc de soi que les sociaux-démocrates répondraient sur-le-champ aux ordres de mobilisation ; de nombreux jeunes gens s’engagèrent volontairement.
Les rues, pendant ces journées, étaient extraordinairement animées. Des milliers de membres des syndicats avaient déjà reçu leur ordre de convocation. Ils vinrent donc à nos bureaux, pour nous annoncer leur départ, comme cela est d’usage en Allemagne. D’autres, qui attendaient d’être appelés incessamment, venaient nous demander si le syndicat verserait un secours à leur famille, quand ils seraient partis. Malheureusement, nous devions leur répondre par la négative. L’éventualité n’avait pas été prévue dans les statuts et d’ailleurs il n’y avait pas d’argent en caisse pour ces secours. Nous doutions même si toute notre organisation pourrait tenir, dans le cas d’une guerre prolongée, puisque les membres ne payeraient plus leur cotisation. Malgré le discours de Guillaume II : « Je ne connais plus de partis, je ne connais que des Allemands l » nous craignions toujours la dissolution du parti social-démocrate et des syndicats. Effectivement, la dissolution avait été sérieusement envisagée ; mais quelques esprits raisonnables, dans le gouvernement, réussirent à s’y opposer. Mais au début, la mentalité hostile aux syndicats demeura. Par bonheur pour le peuple allemand, ceux-ci purent tenir durant toute la guerre et rendirent à la classe ouvr ère
allemande d’inappréciables services. On se demande comment l’Allemagne aurait pu faire la guerre pendant quatre ans et demi sans les syndicats. Gela eût été impossible. C’est aussi ce que reconnut bientôt le gouvernement. Son hostilité, qui s’était constamment manifestée jusqu’à la déclaration de la guerre, se changea en une attitude plus amicale, qui s’exprima même publiquement, en particulier dans des communications officielles à la presse.
Les convocations sous les drapeaux furent lancées sans système ni plan, bien que, par ailleurs, la mobilisation elle-même eût été bien préparée. L’armement, lui aussi, était impeccable. Nous ne nous lassions pas d’admirer l’énorme quantité d’uniformes de campagne flambant neufs, chacun avec son équipement complet, qui se trouvaient dans les dépôts. Mais les hommes étaient utilisés d’une manière peu judicieuse, quant à leurs aptitudes individuelles, et peu économique. L’état-major n’y avait pas suffisamment réfléchi, ou bien ne le comprenait point. On perdait de vue que pour réapprovisionner l’armée en armes et équipements, pour la nourrir et pour nourrir l’arrière il fallait non seulement ne pas désorganiser à l’intérieur l’agriculture et l’industrie mais au contraire accélérer la production. Demiême, il était tout aussi important de garder à ieurs postes les ingénieurs techniciens et spécialistes. Mais au début on envoya ceux-ci au front. Ce n’est qu’après des années que l’on mit également un peu d’ordre et de système dans la conduite économique de la guerre. On sait que Walter Rathenau, un des juifs allemands les plus éminents, assassiné le 24 juin 1922 par les nationalistes, se présenta le lendemain de la déclaration de la guerre au ministère de la Guerre oû il exposa que l’Allemagne, faute de nitrates pour la fabrication des explosifs et l’agriculture, ne pourrait faire la guerre plus de six semaines, et qu’il fallait prendre, immédiatement, les
mesures nécessaires. La reconnaissance de la nouvelle Allemagne s’est manifestée par ce fait que ce n’est point Rathenau mais ses assassins qui ont été sacrés « héros nationaux », et on leur a même élevé une statue. Et pourtant c’est le peuple allemand tout entier qui a contracté à l’égard de Rathenau une dette inappréciable.
Tout d’abord, il ne fut pas question de me convoquer sous les drapeaux. Je n’avais pas fait de service, ayant été réformé deux fois pour « faiblesse de constitution ». Après le deuxième conseil de révision j’avais été versé dans la réserve de recrutement de l’infanterie. A la déclaration de la guerre j’étais déjà passé, étant donné mon âge, dans la territoriale. Je passai une nouvelle visite le 1 er septembre 1914 et fus de nouveau ajourné. Je débattis longuement avec moi-même si je ne devais pas m’engager volontairement, après que des milliers de mes camarades et amis du parti, à Casse!, avaient rejoint leur régiment ou s’étaient engagés.
Mais entre temps s’ouvrit pour moi un très important champ d’activité : les secours à porter aux familles des ouvriers mobilisés. En effet, il apparut bien vite que la guerre avait plongé le peuple allemand dans une épouvantable catastrophe. L’enthousiasme guerrier, dans la mesure où il exista jamais dans les larges couches populaires, céda la place, malgré les bulletins de victoire de l’état-major, à une vision plus froide des choses. Au lieu de l’apparente abondance qui avait régné dans tous les domaines de l’économie, on en vint bientôt à manquer des choses les plus nécessaires. L’espoir général que la guerre se terminerait en décembre 1914 par la victoire de l’Allemagne avait été déçu, et l’on commença à se demander combien la campagne pourrait encore durer. Toutefois, très peu d’Allemands doutaient de la victoire finale. Mais il y en avait. Au milieu d’août 1914, un rédacteur du
Kasseler Tcigeblatt, Heinemann, me dit dans une conversation que l’entrée de l’Angleterre dans la guerre signifiait notre défaite certaine : à la longue, jamais l’Angleterre n’avait perdu une guerre. De toute façon il fallait compter sur une très longue campagne, et sur le dénûment et la misère dans le pays. Il fallait organiser en grand les secours au prolétariat. En 1913, j’avais été élu président de l’Union de tous les syndicats de Gassel et de son district. Je me rendis en cette qualité, et en tant que représentant de la classe ouvrière de Cassel, chez le premier bourgmestre ; j’exigeai que les familles des hommes appelés sous les drapeaux reçussent des secours plus importants que ceux prévus par les lois en vigueur et, avant tout, une aide financière suffisante. En outre, l’approvisionnement en matières alimentaires et objets d’habillement devait être systématiquement organisé, et les provisions également réparties sur l’ensemble de la population. Nous voulions qu’à l’avenir les représentants des syndicats participassent à cette organisation et répartition. Ces exigences furent satisfaites. Je fus appelé à siéger dans la commission spéciale de la guerre et quelques-uns de mes camarades firent partie d’autres commissions communales.
C’est pendant ces années de guerre que j’appris à connaître de plus près l’administration des communes et de l’État. L’appareil, en lui-même, était bon. Mais très peu de fonctionnaires se montraient à la hauteur des nouveaux et grands devoirs qui leur incombaient. La Prusse expiait maintenant le fait que tous ses fonctionnaires appartenaient à la classe conservatrice, et que la plupart des postes élevés étaient occupés, presque exclusivement, par des représentants de la noblesse. Ces fonctionnaires n’avaient aucun contact avec les couches profondes du peuple, aucun sens de la vie pratique ; les besoins et la mentalité populaire demeuraient étrangers à la plupart d’entre
eux. Les fonctionnaires ne se considéraient pas comme les serviteurs du peuple, mais du roi ; ils étaient indépendants du peuple et se tenaient pour ses maîtres. L’homme du peuple était le sujet ; le fonctionnaire, le représentant du maître. J’ai appris, pendant ces années de guerre, beaucoup de choses qui me furent utiles plus tard, dans mon activité au service du nouvel État; en particulier, j’appris comment il ne fallait pas gouverner.
A Cassel, je réunis toutes les associations de consommateurs, sans distinction de confession ou d’opinion politique, en un « Comité régional pour la défense des intérêts des consommateurs». J’avais groupé ainsi plus des deux tiers de la population de Cassel, et en particulier les ménagères, sous l’égide des syndicats. Désormais on ne pouvait plus négliger les vœux et les besoins de cette classe organisée. Bientôt, il n’y eut plus de département important, dans l’administration de la ville ou de l’État, où moi-même ou un membre de l’Union des consommateurs ne fussions présentés. Dans le domaine des secours de guerre, il y avait peu de mesures qui fussent prises sans mon approbation. C’est ainsi que j’entrai en rapports avec les autorités militaires. Cassel était le siège du commandement général .du XI e corps. Lorsque je me heurtais à la mauvaise volonté ou aux lenteurs de l’administration civile ou des patrons, je me rendais au commandement général, qui était alors tout-puissant. J’y trouvai souvent plus de compréhension des besoins réels des pauvres gens que partout ailleurs. Dans le ressort du corps d’armée je tins aussi des conférences sur l’approvisionnement et la répartition des vivres, et sur les secours de guerre. Ces conférences, jointes à d’autres, furent imprimées et envoyées aux autorités pour servir d’exemple. A Cassel les secours aux familles des soldats du front étaient relativement bien organisés.
Je fus dispensé du service en campagne pendant
toute la durée de la guerre. J’avais été appelé plusieurs fois, mais chaque fois mis en sursis, comme « indispensable », sur l’ordre du commandement général.
A partir de 1916, la misère et la pénurie des vivres s’accrurent incommensurablement, à Cassel comme dans toute l’Allemagne. Après l’hiver de 1917, dit « des choux-raves », la misère des classes populaires devint insupportable. Les matières les plus ndispensables furent rationnées. Mais les rations étaient très insuffisantes. On ne vivait presque que de succédanés. Les rations hebdomadaires de graisse et de viande étaient, respectivement, de 50 et de 100 grammes par personne. Le contenu des saucisses était innommable. On enduisait les tartines d’une marmelade de fruits... mêlés de choux-raves. Le peuple appelait cette marmelade du « beurre Hindenburg ». On manquait de tout, et aussi de lait pour les nourrissons et les femmes enceintes. On portait des vêtements et du linge en papier. J’étais bouleversé quand je voyais des forgerons, des mouleurs, des fondeurs, qui travaillaient souvent plus de dix heures par jour, dans une chaleur étouffante, dîner d’une mince tartine de pain recouverte de marmelade, au lieu de beurre. Les hommes mouraient comme des mouches. Enfin, en 1917-1918 se déclara une épidémie de grippe qui fit de terribles ravages.
Ceux qui, comme moi, avaient une vie publique, devaient se contenter des rations réglementaires. Les autres cherchaient à s’approvisionner en cachette chez les paysans. La plupart de ceux-ci eurent, jusqu’à la fin de la guerre, du beurre, de la viande, du pain et des pommes de terre en suffisance. De nombreux propriétaires ruraux, grands et petits, opposaient une résistance passive aux mesures prises pour l’approvisionnement des villes. Très peu de sous-préfets ruraux firent exécuter avec une énergie suffisante les lois qui ordonnaient les réquisitions de vivres. La plupart
du temps, ces fonctionnaires étaient apparentés aux propriétaires de leur arrondissement ce qui, déjà, les eût gênés dans T accomplissement de leur devoir.
Dans ces condit ons, il n’était que naturel que le peuple languît après la fin de la guerre. Presque plus personne ne croyait à une victoire allemande. De plus, depuis longtemps les soldats du front étaient mal vêtus et mal nourris. Quand ils venaient en permission, à l’amère, ils parlaient, bien que cela leur fût interdit, de la situation sur le front. Et dans leurs lettres, malgré la censure très rigoureuse, ils parlaient de leur misère. L’entrée des États-Unis dans la guerre, et les renseignements qui parvenaient sur l’excellent état physique des troupes de l’Entente ainsi que sur la supériorité de leur armement — supériorité qui ne cessait de s’accroître — déprimèrent complètement le pays. L’espoir d’arriver à une paix avec l’Entente après l’effondrement de la Russie s’était évanoui lui aussi. Pendant quatre ans le peuple avait fourni un effort surhumain. Il n’aspirait qu’à voir la fin du massacre.
Il fut fortifié dans ce désir lorsqu’il apprit que des cercles nationalistes et industriels allemands se proposaient des buts de guerre qui n’avaient plus rien à voir avec la défense des frontières allemandes. Lorsque le parti nouvellement fondé de « la Patrie allemande » — auquel, d’ailleurs, appartint aussi Stresemann — demandait dans des mémoires et des brochures destinés à demeurer secrets (mais ils ne le restèrent point) une extension considérable des frontières orientales et occidentales du Reich, le peuple allemand ne se sentit pas intéressé par ces exigences. Il avait été entraîné dans la guerre et avait tenu jusqu’au bout parce qu’il pensait qu’il lui fallait défendre ses frontières. Mais il ne pouvait rien contre le fait que l’on se proposait de mener une guerre de conquêtes et que l’Entente l’identifiait avec ceux qui se proposaient ces buts. La presse démocrate et sociale-
démocrate était soumise à la censure militaire. Le pays était en état de siège. Toutes discussions publiques sur les buts de guerre et la nécessité de conclure la paix devenaient impossibles. Au Reichstag, qui n’était d’ailleurs convoqué que de loin en loin et pour peu de jours, la vraie voix du peuple ne pouvait plus s’exprimer, sinon, parfois, dans une séance de commission. Par ailleurs, le peuple savait déjà que le gouvernement et le grand état-major lui mentaient et le trompaient. La déception dans les larges couches de la population, en particulier chez les ouvriers, était immense, mais elle n’était pas moins grande parmi la petite bourgeoisie.
Cependant, tout le monde, à son poste, faisait son devoir, pour éviter la catastrophe tout au moins à l’intérieur. Les grèves politiques, qui eurent lieu à Berlin, furent des manifestations isolées. Les chefs ouvriers et la classe ouvrière elle-même étaient persuadés de ce fait : c’est le peuple ouvrier qui aurait le premier, et le plus gravement, à souffrir du chaos. Les quatre années de guerre l’avaient épuisé jusqu’à l’extrême limite de ses forces. Lorsque, au printemps et pendant l’été de 1918, l’état-major fit des efforts ultimes et désespérés pour briser le front français, et que l’armée allemande subit une écrasante défaite, il arriva ce qui devait arriver : l’effondrement général sur le front allemand et à l’arrière.
LA RÉVOLUTION
Les huit millions d’Allemands qui, le 1 er novembre 1918, portaient encore l’uniforme — en tout, treize millions et quart de soldats avaient été appelés sous les drapeaux — allaient être démobilisés et il fallait leur trouver du travail. L’ensemble de l’économie allemande avait été, pendant quatre ans, uniquement organisée en vue des besoins de l’armée. Ce furent les syndicats, sous la direction de Karl Legien, qui prirent l’initiative de préparer le passage à l’économie de paix. Legien avait aussi réalisé l’union des syndicats ouvriers avec les syndicats patronaux. Chaque association devait s’entendre avec le syndicat patronal correspondant subies mesures à prendre dans sa branche. La direction du syndicat des ouvriers du métal avait convoqué à Stuttgart, pour le 3 novembre 1918, une séance du comité général. J’y fus délégué par Cassel. On savait déjà depuis le début d’octobre que l’Allemagne avait perdu la guerre et que la signature de l’armistice n’était plus qu’une question de semaines. Le prince Max de Bade avait succédé le 3 octobre au chancelier Hohenlohe. Bauer et Scbeidemann étaient entrés comme secrétaires d’État dans le nouveau gouvernement. Après de longues délibérations le comité central du parti social-démocrate leur en avait donné l’autorisation. Sur les instances de Hindenburg des propositions de
paix avaient été adressées à l’Entente. En arrivant à Stuttgart nous connaissions déjà le sens de celles-ci, ainsi que la lettre que Hindenburg avait adressée le 3 octobre au chancelier. La voici :
Berlin, le 3 octobre 1918.
A Monsieur le Chancelier du Reich,
La direction supérieure de l’armée insiste une fois de plus sur la demande de propositions immédiates de paix à nos ennemis, qu’elle vous a adressée le dimanche 29 septembre de cette année. A la suite de la rupture du front de Macédoine, qui a entraîné l’affaiblissement de nos réserves à l’ouest, et à la suite de l’impossibilité où l’on se trouve de réparer les pertes considérables éprouvées ces derniers jours, il n’existe plus aucun espoir de contraindre l’ennemi à signer la paix. De son côté, l’adversaire jette sans cesse des réserves fraîches dans la bataille. L’armée allemande est encore solidement organisée et repousse victorieusement toutes les attaques. Mais la situation devient chaque jour plus critique et peut obliger la direction supérieure de l’armée à de graves décisions. C’est pourquoi il importe de cesser la lutte et d’épargner au peuple allemand et à ses alliés des sacrifices inutiles. Chaque jour de retard coûte la vie de milliers de braves soldats.
von Hindenburg, général feld-maréchal.
Pendant que nous délibérions à Stuttgart, nous apprîmes que des troubles éclataient dans toute l’Allemagne, et que les marins s’étaient révoltés à Kiel. A Munich on avait obligé le ministère à se retirer; Kurt Eisner était devenu premier ministre de Bavière. A Stuttgart même, les ouvriers se rassemblaient pour manifester dans la rue. Il s’était produit des rencontres avec la police. Nous suspendîmes nos délibérations. Chacun voulait rentrer chez soi, dans son
cercle d’activité. Je quittai Stuttgart dans la soirée du 8 novembre, et rentrai chez moi, à Gassel, le lendemain matin à 7 heures. En chemin, j’avais trouvé toutes les gares silencieuses et solitaires. Les trains circulaient encore normalement, mais étaient à peu près vides.
Arrivé à la maison, je pris une petite heure de repos et, à 8 heures, je me rendis d’abord dans mon bureau, puis chez Hauschild, à la rédaction du Volksblatt , pour me renseigner sur ce qui s’était passé durant mon absence. A Cassel tout avait été tranquille jusqu’au 8 novembre. Le 8, les nouvelles les plus insensées avaient circulé en ville : les ouvriers préparaient la grève générale, nous avions arrêté tous les hauts fonctionnaires et fusillé des officiers. Une vraie panique ! En réalité, voici ce qui s’était passé : les troupes de Gassel et de Niederzwehren, faubourg de la ville où stationnaient beaucoup de soldats, avaient averti leurs supérieurs qu’elles se ralliaient au conseil des ouvriers et soldats entrain de se constituer et qu’elles ne tireraient en aucun cas sur leurs camarades et sur les civils. Le général commandant la place avait alors donné comme instruction, aux troupes de la garnison, de ne faire en aucun cas usage de leurs armes, sauf contre les pillards. Dans la nuit de samedi, des soldats d’autres villes hessoises étaient venus en renfort de leurs camarades de Gassel ; ils avaient occupé à 6 heures du matin la gare et les principaux bâtiments militaires. Un réserviste du nom de Môller, que personne ne connaissait à Gassel, avait chassé le major Scheel, commandant de la gare, et pris sa place. Il avait alors confisqué et réquisitionné tout ce qui lui plaisait jusqu’au moment où nous y mîmes le holà. On avait aussi arraché le sabre et les épaulettes de quelques officiers, mais sans leur faire d’autre mal. Un parti de soldats avait ouvert les portes de la prison et rendu la liberté aux détenus. A la suite de ces événements, le premier bourgmestre Koch et quelques
autres hauts fonctionnaires ne dormaient plus à leur domicile depuis deux nuits. Le 9 novembre, à 7 heures du matin, M. Koch avait envoyé un pompier chez mon ami Hauschild, le priant de venir le voir. Mais Hauschild avait eu le bon esprit de décliner l’offre. En revanche il avait rédigé un tract où il invitait les ouvriers et les soldats à se rassembler à 2 heures de l’après-midi sur la Friedrichsplatz.
A 9 heures du matin je me rends avec Richard Hauschild et Georg Thône, le secrétaire de district, chez le bourgmestre Koch. Il semblait que notre visite fût attendue. Les négociations ne durèrent pas longtemps. Sur ma demande, Koch mit aussitôt son poste à notre disposition et ses bureaux à la mienne. Cependant nous n’exigeâmes point qu’il se retirât mais qu’il se soumît seulement à l’autorité du conseil des ouvriers. Il accepta tout de suite et considéra d’ailleurs cela comme tout naturel. Je refusai d’occuper ses bureaux, me bornant simplement à exiger de rester à l’hôtel de ville, car c’est là que devait siéger le comité révolutionnaire de Cassel.
Le chef de la police, von Dalwigk, se soumit de même, après que nous lui eûmes téléphoné du bureau du bourgmestre, et il confirma cet accord verbal par écrit. Il fut imité par le préfet général de Hesse-Nassau, M. von Trott zu Solz, le préfet de Cassel, comte von Bernstorfï, et le chef de l’administration provinciale von Gehren, qui s’inclinèrent sans discussion ni résistance. Sans doute ne songèrent-ils même point à résister, car tous pouvoirs leur faisaient déjà défaut.
A 11 heures nous nous rendons tous les trois au commandement général. Le commandant de la place, général von Kâhler, est absent de Cassel. Il s’est d’ailleurs à peine montré plus tard et abandonna le soin des négociations à son chef d’état-major, le colonel von Tett.au. C’est celui-ci qui nous reçut ce jour-là, entouré de tout l’état-major. Il avait pour bras droit
le commandant Seebohm, un officier d’une grande intelligence et d’une grande droiture. Nous négociâmes. Ces messieurs nous expliquèrent que, la veille encore, ils s’étaient enquis à Berlin de la situation générale en Allemagne mais qu’ils n’avaient pas encore reçu d’ordres les autorisant à se soumettre aux conseils des ouvriers et soldats. Je leur répondis que je ne pouvais ni ne voulais attendre qu’ils eussent reçu ces ordres, et que je me voyais contraint d’exiger leur soumission immédiate. Toutefois j’étais disposé à leur laisser le temps de réfléchir jusqu’à 6 heures du soir. Mais il était entendu, et ils devaient reconnaître par écrit, que jusqu’à ce moment-là toutes les mesures qu’ils prendraient le seraient en accord avec nous. Ils y consentirent. Comme, à ce moment-là, nous ne savions pas encore exactement de quelles forces nous disposions, nous étions obligés d’agir d’abord avec diplomatie.
Nous retournâmes ensuite à l’hôtel de ville. Je pris des mesures d’organisation indispensables. Hauschild dicta une affiche où la population de Cassel était mise au courant des événements révolutionnaires qui venaient d’avoir lieu ; le port d’armes était interdit et les pillards pris en flagrant délit seraient traduits devant une cour martiale et exécutés. Tout Cassel se trouvait dans la rue. Entre temps la garnison avait passé du côté du conseil des ouvriers, si bien que nous disposions maintenant de forces armées. A 2 heures, des dizaines de milliers d’hommes se rassemblèrent sur la Friedrichsplatz. Thône et Hauschild prirent la parole. J’étais resté à l’hôtel de ville où je conférais sur les mesures qu’il importait de prendre. Après la réunion en plein air un immense cortège parcourut la ville. Partout, dans les quartiers ouvriers, il fut chaleureusement acclamé. De Berlin était arrivée la nouvelle que Scheidemann avait proclamé la République du haut d’une fenêtre du Reichstag. L’enthou-
siasme de la population ne connut plus de bornes. Mais la bourgeoisie de Cassel se tint complètement à l’écart des événements. Dès le début, elle ne manifesta à leur égard que sourde répulsion, colère rentrée et une incompréhension absolue.
A 6 heures moins le quart je reçus la visite du commandant Seebohm ; il me déclara que le commandement de la place s’était décidé à reconnaître le conseil des ouvriers comme l’autorité suprême dans e district de Cassel et à obéir à nos instructions. Aucun ordre n’étant parvenu de Ber.in sur l’attitude à prendre, m’expliqua Seebohm, on devait agir de sa propre initiative. Et c’est pourquoi on se soumettait au conseil des ouvriers. J’avais, pendant toutes les années précédentes, loyalement collaboré avec les officiers de la place. Sans doute cette circonstance leur facilita leur décision.
Aujourd’hui je puis dire que je ne me sentis pas tout à fait à mon aise pendant ces journées des 9 et 10 novembre. J’ai toujours été extrêmement conscient de mes responsabilités. Or l’Allemagne et le monde assistaient avec stupéfaction à l’écroulement soudain d’un système qui avait tenu pendant des siècles et avait pa u inébranlable. Et quel écroulement 1 Ni parmi les officiers supérieurs ni parmi les hauts fonctionnaires junkers, personne ne songea un instant au serment de fidélité qu’ds avaient juré à leur roi. De même, en 1806, après la victoire de Napoléon, c’étaient les junkers qui, les prem ers, avaient livré les forteresses prussiennes aux Français.
Nous n’avions aucune liaison avec la direction centrale du parti social-démocrate et des syndicats, à Berlin, et il nous était impossible de demander des instructions. Lorsque nos adversaires prétendent que la révolution a été préparée d’avance en Allemagne, iis formulent une absurdité, inspirée par la malveillance. Au contraire, rien n’avait été préparé et tout arriva
à l’improviste. Les chefs socialistes eux-mêmes, à Berlin, ne s’étaient pas attendus à cet effondrement du système. Aussi chacun de nous ne dut compter que sur lui-même. Et moi-même, et mes amis du parti et du syndicat, nous dûmes agir uniquement de notre propre initiative.
Je décidai donc de mettre enfin à exécution le système politique et syndical que j’avais jusqu’alors représenté et pour lequel j’avais combattu pendant des années. Je pris à cœur ma nouvelle tâche. Tout d’abord il fallait organiser, construire. Nous eûmes recours à l’appareil des syndicats et du parti dont nous disposions à Gassel, et que je connaissais bien pour en avoir été le chef. Nous pouvions compter sur les délégués et les hommes de confiance des syndicats et du parti social-démocrate. Les soldats furent invités à élire eux aussi leurs représentants. Tous ces délégués réunis constituèrent « l’Assemblée des conseils des ouvriers et soldats » qui représenta, pour le district de Gassel, le pouvoir législatif. Le pouvoir exécutif était aux mains du « Conseil régional des ouvriers et soldats » dont j’étais le président. A côté de moi siégeaient Hauschild, Thône et quelques autres, et les représentants du parti social-démocrate indépendant. On ne nous opposa aucune résistance. J’étais connu à Gassel pour un homme pondéré, réfléchi, et l’on se soumit de bonne grâce aux mesures que je pris.
Jusqu’au 11 novembre, la question de savoir si f Allemagne serait à l’avenir une république ou une monarchie fut à peine débattue entre nous. En octobre, le docteur Adolf Braun avait publié dans la Frànkische Tagespost un article oû il déclarait que l’abdication des Hohenzoilern était une condition préalable et indispensable à la paix. Chose curieuse, la censure militaire bavaroise avait laissé passer cet article qui constituait un véritable acte de « haute
trahison ». Ou bien n’était-ce pas si curieux que cela? Car les Bavarois haïssaient Berlin. Bien que républicain convaincu, étant donnée ma connaissance de la mentalité du peuple allemand je ne considérais pas du tout que la monarchie eût fait son temps en Allemagne. Cette opinion était aussi celle des cercles compétents de la social-démocratie, jusqu’au moment où Scheidemann proclama la république. Si Guillaume II était parti d’une manière plus digne, il n’y aurait peut-être eu qu’un changement de personnes. C’est pourquoi l’acte de Scheidemann était vraiment audacieux. Il créait un fait accompli.
Dès lors les monarques allemands prirent la fuite l’un après l’autre. A peine si quelques-uns abandonnèrent leur trône avec quelque dignité. Les conseils d’ouvriers et de soldats régnèrent souverainement. A Cassel, au cours de la première séance plénière du conseil des ouvriers et soldats, le 13 novembre, je déclarai avec une émotion et une satisfaction profondes, que désormais tout le pouvoir politique était entre nos seules mains. Seule l’Assemblée nationale statuerait, quand elle serait convoquée, sur la forme future de l’État. Car tout le monde était d’accord parmi nous qu’il fallait élire une Assemblée nationale, sur la base du suffrage universel, égal, direct et secret, de tous les hommes et femmes âgés de plus de vingt ans.
Comme dans la plupart des autres villes et districts allemands, le conseil des ouvriers de Cassel était composé, en proportions égales, de sociaux-démocrates et de socialistes indépendants. 11 n’existait pas encore de communistes. Les violentes discussions à propos du vote de crédits de guerre et de l’attitude adoptée vis-à-vis de la guerre elle-même, semblèrent tout d’un coup éteintes. Les deux groupes travaillèrent en bonne intelligence.
La révolution de 1918 s’est déroulée à Cassel, comme
dans le reste de l’Allemagne, paisiblement, en somme, et sans effusion de sang. Sans explosions de haine ni de vengeance contre l’ancien pouvoir et ses représentants, sans tortures ni assassinats des adversaires, sans camps de concentration. L’éducation politique et syndicale de la classe ouvrière allemande excluait de tels sentiments et de tels actes. S’il y eut des attentats, ils demeurèrent isolés. Ils étaient, pour la plupart, le fait de soldats revenus du front, qui se vengèrent sur leurs supérieurs des malheurs endurés.
A Cassel, nous nous mîmes aussitôt au travail constructif. Je refusai de partager le pouvoir avec les représentants de la bourgeoisie. Et plus tard, je n’ai jamais partagé volontiers le pouvoir avec d’autres. Pourquoi pas à Cassel? Lorsque, aux premiers jours de la révolution, des représentants des partis bourgeois vinrent me trouver et demandèrent à siéger et à voter dans le conseil des ouvriers, je refusai net. Je répondis au banquier Pfeiffer, leur chef, qu’eux aussi devaient attendre jusqu’à la convocation de l’Assemblée nationale ; ils obtiendraient alors la part de pouvoir qui leur reviendrait sur la base du nombre de voix obtenues aux élections. Pendant des dizaines d’années, la classe ouvrière avait dû se résignera n’être traitée, par les junkers et la bourgeoisie réactionnaire, que comme Vobjet de la législation et de l’administration du Reich. Ceci était définitivement du passé. Ces messieurs n’avaient qu’à s’accommoder de mon refus.
Je siégeais dans la plus belle pièce de l’hôtel de ville, dans la salle des mariages. Il y régnait une grande animation, mais toujours ordonnée. Nous travaillions presque jour et nuit. Mes doutes, quant aux lourdes responsabilités que j’assumais, avaient disparu. Maintenant j’étais convaincu que je saurais venir à bout de ma tâche, dans mon district. Les cercles réactionnaires, dès qu’ils avaient vu que leurs existences n’étaient plus menacées, avaient repris
leur activité contre le conseil des ouvriers et soldats, mais il était encore aisé de les tenir en respect. Je « gouvernais » comme si je n’avais fait que cela toute ma vie. Lorsque les représentants des patrons, ou de hautes autorités provinciales et locales de l’État et de l’administration militaire étaient obligés de venir me trouver, je me rappelais que jusqu’à la déclaration de la guerre ils avaient même refusé de négocier avec les représentants des ouvriers, à plus forte raison de satisfaire leurs exigences. Mais c’est peut-être l’administration militaire qui se conduisit de la manière la plus vile ; et c’est aussi pourquoi elle fut bientôt une des premières à se montrer récalcitrante et à vouloir saboter les dispositions du conseil des ouvriers et soldats. Bien entendu, elle n’y réussit pas. Le 9 novembre, l’intendant du XI e corps avait fait coller un papier sur la plaque de son bureau, à la porte du bâtiment. Il agissait comme le journal conservateur de Berlin, la Kreuz-Zeitung qui, depuis le 12 novembre, avait supprimé sur sa manchette la formule : « En avant, avec Dieu, pour le roi et la patrie » et qui avait justifié ce geste en expliquant qu’il fallait se placer « sur le terrain des réalités ».
Le parlement révolutionnaire de Gassel était composé de six cents membres, soit trois cents fonctionnaires des syndicats et des deux partis sociauxdémocrates, et trois cents délégués des soldats. Voici quelles furent ses premières décisions : journée de huit heures dans toutes les exploitations et maisons de commerce du district de Gassel ; dans l’intérêt général chacun doit garder son précédent emploi ; le travail aux pièces est interdit à Gassel ; le drapeau rouge sera protégé et défendu par les armes contre toute attaque. Puis vinrent les premières mesures administratives et de démobilisation.
La fabrique de munitions qui avait été construite
à Cassel pendant la guerre et qui n’occupait pas moins de douze mille ouvriers et ouvrières fut immédiatement fermée par moi. On paya aux ouvriers quatorze jours de salaires et on les transporta jusque dans leurs foyers. Seuls purent rester à Cassel ceux qui y étaient auparavant domiciliés. Ils furent occupés aux indispensables travaux d’inventaire. Les provisions de vivres, que la fabrique possédait en quantités importantes, furent réquisitionnées. Je promulguai une ordonnance réglementant le repos dominical complet des coiffeurs, ordonnance qui fut adoptée ensuite dans toute la Prusse.
Nous courions un autre danger : c’est que les soldats qui revenaient du front occidental par le train ne descendissent à Cassel où ils auraient créé des foyers de troubles, et gêné beaucoup notre travail d’organisation. C’est pourquoi nous barrâmes militairement les issues de la gare et nous ne laissâmes descendre à Cassel que ceux qui y étaient domiciliés ou y avaient des parents. Tous ceux qui ne faisaient que passer devaient demeurer dans la gare où ils recevaient, d’ailleurs, des vivres en abondance. Il n’était pas alors facile de trouver ces vivres. Comme il s’agissait de soldats, il était naturel que l’intendance vînt à notre aide. Mais ces messieurs de T administration militaire s’y refusèrent. C’était leur façon de faire du sabotage. Je dus donc réquisitionner les vivres. Ces mesures devaient me causer des tracas plus tard, alors que j’étais déjà commissaire du Reich à la liquidation. Mais je n’eus pas de peine à démontrer ma bonne foi.
Toutes ces mesures administratives, que je prenais dans l’intérêt général, je devais les faire exécuter contre la volonté de la bureaucratie militaire de Berlin. Le sous-secrétaire d’État, Paul Gôhre, m’envoyait télégramme sur télégramme où il m’interdisait de poursuivre la réalisation de mes mesures. Mais je passai outre. Lorsque je jugeai que la comédie avait
assez duré, je répliquai par un télégramme énergique dont on ne dut pas tirer gloire au ministère de la Guerre. Après cela on me laissa la paix. Gomme le prouva le développement ultérieur des événements, les mesures prises par moi étaient parfaitement raisonnables.
Dans toute l’Allemagne, les « pères du peuple » avaient pris « congé », sous une pression plus ou moins douce. Il n’y eut qu’à Arolsen que les événements parurent suivre d’abord une marche plus lente. Le « souverain » de la principauté de Waldeck, le prince Friedrich, qui régnait sur une population de 62 000 âmes, hésitait à s’en aller. Les détails de l’événement sont assez amusants et méritent d’être sauvés de l’oubli. Ils projettent aussi une lumière significative sur la manière dont se déroula la « révolution » allemande de 1918 et sur la mentalité de « sujets » qui était encore vivace parmi les sociaux-démocrates euxmêmes. Voici les « protocoles » qui furent signés à Arolsen les 11 et 14 novembre 1918.
Aujourd’hui a été institué par trente soldats de Waldeck, un conseil des soldats pour la principauté de Waldeck, qui a élu un comité provisoire de cinq membres chargé de négocier avec les autorités militaires et civiles ainsi qu’avec le prince.
Le conseil des soldats assume le contrôle du gouvernement dans la principauté de Waldeck.
Il faut obtenir du prince qu’il reconnaisse qu’il se soumettra aux décisions qui résulteront d’une prochaine consultation populaire, organisée sur la base du suffrage égal et secret, et qui décidera s’il doit ou non renoncer au trône.
Ont été élus membres du comité :
(Suivent cinq signatures.)
Le conseil des ouvriers, représenté par sept délégués, se joint aux négociations.
Le conseil des ouvriers :
( Signatures.)
Conseil des ouvriers et soldats d'Arolsen.
Le prince de Waldeck et Pyrmont refuse de renoncer volontairement au trône.
En conséquence et par ordre du conseil des ouvriers et soldats de Gassel, le conseil des ouvriers et soldats d’Arolsen destitue, à partir de ce jour, le prince Friedrich de Waldeck et Pyrmont.
(Sceau.)
Arolsen, le 14 novembre 1918.
Le conseil des ouvriers et soldats.
(Signatures.)
Pris connaissance de l’acte ci-dessus :
Signé : Friedrich.
Voilà qui est bien caractéristique du respect allemand à l’égard du prince, de l’ordre, de la « conscience » et de la... révolution allemandes.
La veille avait été annoncée par affiches, dans les rues d’Arolsen, la destitution du prince. J’avais, par téléphone, donné mon aide, au conseil des ouvriers et soldats de Waldeck. Ainsi se déroula la révolution dans l’un des plus petits États de l’Allemagne, sans effusion de sang comme partout ailleurs, d’une manière peut-être un peu comique, toutefois, et, en tout cas, « très allemande ».
AU CONSEIL CENTRAL
Les hommes arrivés au pouvoir en novembre 1918 firent tous leurs efforts pour ramener aussi vite que possible en Allemagne l’ordre et la légalité. Ils voulaient y parvenir en travaillant de concert avec les organisations qui étaient nées de la révolution.
La tâche n’était pas facile. Il n’était même possible de la réaliser que parce que, dès le premier jour de la révolution, les syndicats et le parti social-démocrate avaient eu une influence décisive sur le cours des événements, et l’avaient gardée. Bien qu’écartée systématiquement de l’administration de l’État par l’ancien régime, la classe ouvrière avait pu s’éduquer en organisant ses syndicats et" le parti, et reconnaître la valeur d’une exploitation ordonnée de l’État. Par ailleurs, elle était « gouvernementale » et tout autre chose que « révolutionnaire ». Les « révolutionnaires » de 1918, c’étaient des soldats et des officiers venus de la bourgeoisie et de la classe paysanne, et quelques intellectuels. Leurs vues, sur ce qu’il fallait faire, étaient vagues et sujettes à variations. C’est pourquoi leur influence demeura médiocre. Seuls les syndicats et les sociaux-démocrates eurent, dans ce bouleversement, un but qu’ils ne perdirent jamais de vue, parce qu’il y avait déjà des dizaines d’années qu’ils combattaient pour y atteindre.
La tâche la plus urgente, c’était : terminer la guerre à tout prix, même au prix d’une mauvaise paix. Continuer la guerre n’aurait eu de sens qu’en vue d’obtenir une paix meilleure ; mais ni l’armée ni le peuple n’étaient en état de continuer la lutte. Il y eut bien, lorsque les conditions de l’armistice furent connues, certains cercles qui demandèrent qu’on poursuivît la lutte à outrance. Mais cette opinion ne trouva dans le peuple qu’un très faible écho. Même Hindenburg reconnut, à la requête d’Ebert, l’impossibilité de résister utilement. Lorsque, le 22 juin 1919, on apprit que l’Entente maintenait son point de vue sur une signature du traité de paix sans condition, le président Ebert demanda l’avis du grand état-major, et sonda celui-ci sur l’attitude éventuelle des troupes. L’avis parvint au président le 23 juin à 2 b. 15 du matin ; Hindenburg déclarait que son point de vue, tel qu’il l’avait exprimé dans une note à Noske du 17 juin 1919, n’avait point changé. Voici cette note :
Grand quartier général, le 17 juin 1919.
Dans le cas d’une reprise des hostilités, nous sommes en mesure de reconquérir, à l’Est, la province de Posen et d’y défendre nos frontières. A l’Ouest, nous pouvons à peine compter sur un succès, dans le cas d’une attaque sérieuse de nos adversaires, étant donnée la supériorité numérique de l’Entente et la possibilité qu’elle garde de nous attaquer sur deux ailes. Une issue favorable de l’ensemble des opérations est, par conséquent, des plus douteuses. Mais en tant que soldat, je dois préférer une fin glorieuse à une paix honteuse.
Signé : von Hindenburg.
Le 23 juin 1919, à midi, le président du Reich fit savoir au quartier-maître général Grœner que l’Assemblée nationale voterait probablement la signature du traité de paix, à la majorité des voix social-démocrates et du centre ; eu égard à cet état de choses, il le
priait de nouveau de lui donner l’opinion du grand état-major. La réponse de Groener, laquelle, comme luimême le déclara, était celle d’un Allemand qui avait une vue claire de la situation générale, fut la suivante : « Il jugeait de son devoir de signaler qu’une nouvelle campagne, après quelques succès momentanés dans l’Est, était en fin de compte vouée à l’insuccès. »
Après la paix, et une fois déblayés les décombres féodaux de l’époque wilheimienne, il fallait reconstruire l’État sur des bases démocratiques et en faire une République vraiment sociale. Il fallait réorganiser l’économie sur la base des conceptions socialistes, et cela dans la mesure du possible. Mais il fallait que le peuple tout entier, les soldats comme les civils, décidassent eux-mêmes sur la nouvelle forme à donner au futur Reich allemand, en élisant le plus tôt possible l’Assemblée nationale. C’est le congrès des conseils des ouvriers et soldats de tout le Reich qui devait décider là-dessus. Ce congrès fut convoqué le 10 décembre 1918, et siégea au palais de la Diète de Prusse, à Berlin. J’étais l’un des cinq délégués envoyés par Cassel. Le congrès dura cinq jours.
Les séances se déroulèrent dans le calme, suivant des méthodes purement parlementaires et rien moins que révolutionnaires. Toutefois, çà et là, il y eut quelques violentes discussions. Je ne pris pas une part active aux débats. Le principal objet de la session était la question de savoir s’il fallait, oui ou non, convoquer une Assemblée nationale. A une énorme majorité on vota oui et la date des élections fut fixée au 19 janvier 1919. Seule cette décision du congrès des conseils sauva l’Allemagne du bolchevisme.
Celui qui plaida le plus passionnément pour la convocation de l’Assemblée nationale fut Friedrich Ebert, le futur premier président de la République
allemande. Président du parti social-démocrate, il avait été élu, en même temps que Hugo Haase, le président du parti socialiste indépendant, président du Conseil des commissaires du peuple. 11 avait été, jusqu’en 1910, secrétaire de syndicat, à Brême, puis était entré, en même temps que Scheidemann, et sur la proposition de Bebel, dans le comité central du parti. Il était Badois, né à Heidelberg (où il est aussi enterré) et, à ce titre, avait la démocratie dans le sang. La révolution lui déplaisait. Son leit-motiv était : il faut que cet état de désordre, que la révolution a amené avec elle, cesse le plus tôt possible. Ebert était un excellent orateur, qui'savait toujours trouver des formules brillantes et convaincantes. Le grand discours qu’il fit au congrès des conseils et où il présenta la démocratie comme la future constitution de l’Allemagne, fut un morceau de haute éloquence et d’une importance historique. Il emporta l’adhésion des délégués et c’est grâce à ce discours que la majorité, en faveur de la convocation de l’Assemblée nationale, fut si considérable.
Cette décision prise, les idées de ceux qui voulaient « continuer » la révolution, et qui étaient propagées par les socialistes indépendants et quelques soldats d’origine bourgeoise, ces idées furent définitivement désavouées. Si on les avait suivies alors, au lieu d’écouter la social-démocratie, l’Allemagne eût été précipitée dans une guerre civile aux conséquences incalculables, qui eût abouti vraisemblablement à la bolchevisation du Reich et à sa ruine en tant qu’État national. A l’ouest, l’idée séparatiste était déjà vivement débattue. La Russie n’aurait pas manqué de soutenir ce développement catastrophique des événements. Lénine et Trotski rêvaient encore, en ce tempslà, de révolution mondiale. Ils n’ont épargné ni les agitateurs, ni l’argent pour conquérir spirituellement l’Allemagne.
A la suite de ces décisions du congrès des conseils, les « indépendants » quittèrent le conseil des commissaires du peuple et déclarèrent ne pas accepter non plus une nouvelle élection par le congrès des conseils. De même, ils ne voulurent point figurer dans le « Conseil central de la République socialiste allemande ». Mais on avait prévu ce cas. Pour éviter des élections par surprise, le bureau du congrès avait déjà présenté une liste complète de sociaux-démocrates, sur laquelle je figurais aussi, en tant que représentant de la province de Hesse-Nassau. La liste fut aussitôt élue par acclamation. C’est ainsi que j’entrai dans le « Conseil central ».
Ce Conseil centrai était composé de vingt-sept membres. Jusqu’à la première session de l’Assemblée nationale il représentait en quelque sorte le parlement de la Prusse et du Reich. Le Conseil des commissaires du peuple et le gouvernement révolutionnaire prussien détenaient le pouvoir exécutif central et dirigeaient l’appareil administratif de la Prusse et du Reich, lequel continuait de fonctionner. Ils étaient élus par le Conseil central et responsables devant lui. Mais le Conseil central représentait, en même temps, la direction suprême de tous les conseils d’ouvriers, de soldats et He paysans. Car, entre temps, s’étaient aussi formés des « conseils de paysans », composés de petits paysans et d’ouvriers agricoles.
Le Conseil central, qui siégeait à Berlin, dans l’ancienne « Maison des seigneurs » de la « Première Chambre » prussienne, se constitua comme tout parlement ordinaire. A la présidence furent élus : Robert Leinert, le futur président de la Diète prussienne et maire de Hanovre, qui était aussi président du Congrès des conseils ; Hermann Müller, le futur chancelier ; et Max Cohen, qui fut plus tard membre du Conseil économique du Reich. On créa quatre
commissions de travail : une commission du Reich, une commission de Prusse, une commission de l’armée et une commission de l’administration intérieure. Je fis partie de la commission de Prusse et de la commission de l’armée. Je devais m’occuper spécialement des affsures de l’administration et des communes prussiennes, ainsi que des conseils des ouvriers et soldats.
A peine au pouvoir, le gouvernement et le parlement révolutionnaire se trouvèrent aux prises avec de graves difficultés intérieures. Ils avaient à lutter à la fois contre les militaristes de droite et contre « Spartacus ». De ce côté, l’opposition venait surtout de Berlin et de la région industrielle de Rhénano-Westphalie. Sous la direction de Rosa Luxembourg et de Karl Liebknecht, les spartakistes, cellule du futur parti communiste, commencèrent à s’agiter. Les socialistes indépendants, soutenus par les « chefs révolutionnaires des exploitations », étaient conduits par Georg Ledebour. Ils voulaient, à tout prix, « continuer » la révolution. Au début de janvier 1919, le Conseil des commissaires du peuple, le « gouvernement Ebert- Scheidemann », devait être renversé par la force. Le Conseil central avait, d’accord avec le gouvernement de Prusse — à la tête duquel se trouvait Paul Hirsch — destitué le préfet de police communiste de Berlin, Emil Eichhorn, et mis à sa place Eugen Ernst, président des associations sociales-démocrates de Berlin. Ce fut, pour l’opposition de gauche, le signal de la lutte contre le gouvernement. Eugen Ernst ne put prendre possession de son poste, Eichhorn lui interdit l’accès des bureaux par la force. Dans la nuit du 5 au 6 janvier, les spartakistes, armés par Eichhorn, occupèrent les grands journaux berlinois, y compris le Vorwarts. Le 6 janvier, trois cents hommes armés se présentèrent au ministère de la Guerre et en exigèrent la remise. Comme légitimation ils tendirent un « appel du
nouveau gouvernement révolutionnaire », appel que voici :
Camarades ouvriers,
Le gouvernement Ebert-Scheidemann s’est rendu impossible. Le comité révolutionnaire soussigné, représentant les ouvriers et soldats socialistes révolutionnaires (parti social-démocrate indépendant et parti communiste) déclare que ce gouvernement est destitué.
Le Comité révolutionnaire soussigné a pris la direction provisoire du gouvernement.
Camarades ouvriers.
Ralliez-vous au comité révolutionnaire.
Le Comité révolutionnaire.
Signé : Paul Scholze, Liebknecht, qui signe aussi pour Ledebour absent.
Bien entendu, au ministère de la Guerre, on refusa de s’en aller. Mais le Conseil des commissaires du peuple était tout d’abord impuissant à se défendre car il ne disposait à Berlin d’aucune force militaire. On avait négligé de s’assurer le concours, tout au moins à Berlin, d’une troupe sûre conduite par des chefs sûrs, ce qui eût été parfaitement possible. Le matin du 6 janvier, toute la classe ouvrière de Berlin était sur ses jambes et se dirigeait vers le quartier des ministères. Les indépendants et les spartakistes étaient rassemblés par dizaines de milliers sur la Kemperplatz et dans la Siegsallee ; les ouvriers sociauxdémocrates se tenaient dans la Wilhelmstrasse et sur la Wilhelmplatz et protégeaient de leurs corps les commissaires du peuple et le Conseil central. Celui-ci siégeait en permanence avec le Conseil des commissaires à la chancellerie. Nous étions là comme dans un piège à rats et n’avions même pas une communication
téléphonique avec l’extérieur ; les lignes avaient été coupées par les insurgés. Nous avions même des difficultés à nous alimenter et les provisions devaient nous être apportées en cachette. Pour la plupart, elles venaient de l’hôtel Kaiserhof qui, plus tard, fut le quartier général d’Adolf Hitler. A tour de rôle nous parlions à la foule assemblée dans la rue. Nos partisans demandaient des armes ; nous n’en avions point, et n’en aurions point livré si nous en avions eu. La résistance contre les insurgés devait être organisée du dehors et ne pouvait être brisée qu’avec l’aide de l’armée. Nous espérions aussi que la rigueur de la température gênerait les réunions et les démonstrations dans la rue. Par bonheur, Liebknecht et Ledebour se bornèrent, eux aussi, aux discours.
Non sans mal, le commissaire à l’armée et à la marine, Noske, réussit à se mettre en communication avec la garnison de Potsdam. Le colonel Reinhard, qui avait été choisi comme chef militaire, était une personnalité bien peu sympathique et, au surplus, un ennemi de la République. Ce sabreur n’attendait que l’occasion de se jeter sur les insurgés et se réjouit lorsqu’on la lui donna. Quelques jours passèrent, toutefois, avant que les troupes rassemblées fussent suffisamment fortes pour agir avec des chances certaines de succès. Vers la fin de la semaine commencèrent les combats et la réoccupation des immeubles des journaux. Le il janvier,.une semaine avant les élections à l’Assemblée nationale, l’insurrection était brisée. Lorsque, dans la matinée de ce jour-là, les soldats défilèrent en minces colonnes — afin de masquer leur force véritable — dans les rues de la capitale, tout Berlin respira, et nous aussi. La bourgeoisie se réjouit d’être délivrée de Spartacus et en remercia non pas le Conseil des commissaires du peuple, mais les officiers réactionnaires. En mars la bataille fit de nouveau rage à Berlin et fut menée des deux côtés
avec une effroyable férocité. Les combats de janvier et de mars coûtèrent la vie à plus de douze cents hommes.
Après mon élection au Conseil central je dus partager mon activité entre Berlin et Cassel. Je passais à Berlin le plus gros de mon temps, car c’est ici qu’il y avait à fournir le travail le plus important et aussi le plus intéressant. A Cassel la situation s’était consolidée. Il n’y eut pas de conflit entre indépendants et sociaux-démocrates, les indépendants m’ayant, eux aussi, suivi de bon gré. Il suffisait que je gardasse la surveillance générale des affaires. Cela m’était possible en venant de temps en temps à Cassel et en maintenant le contact permanent par lettres, télégrammes et coups de téléphone.
Les élections à l’Assemblée nationale n’amenèrent point la victoire sociale-démocrate que nous avions espérée. Nous n’avions même pas la majorité en nous joignant aux indépendants. La participation aux élections avait été de 82,7 pour 100 ; sur 30,4 millions de voix, les sociaux-démocrates en avaient obtenu 11,5 millions et les indépendants 2,3 millions ; cela ne faisait, tout de même, que 45,3 pour 100. Sur 421 députés il y avait 163 sociaux-démocrates et 22 indépendants. L’enthousiasme du peuple avait déjà molli. Les combats que les ouvriers s’étaient livrés entre eux à coups de mitrailleuses, de grenades à main et de lance-mines, non seulement n’avaient pas fait de la propagande pour notre cause mais au contraire avaient sensiblement refroidi les sympathies de larges couches du peuple ou même rendu celles-ci hostiles. Déjà, apparaissaient les premières conséquences du crime commis par les communistes à l’égard de la classe ouvrière allemande et du peuple allemand.
L’Assemblée nationale se réunit le 6 février à Weimar. Le Conseil central aurait voulu qu’elle siégeât à Berlin. Mais le Conseil des commissaires du
peuple n’avait pas suivi cet avis. Sur d’autres points importants le Conseil des commissaires, sous la direction d’Ebert, avait également pris des décisions personnelles. On avait choisi Weimar parce que, encore sous l’impression des combats de janvier, on craignait que l’Assemblée ne pût délibérer librement à Berlin et qu’elle fût soumise à la terreur de la rue et à la pression des masses ouvrières berlinoises de tendances extrémistes. Le Conseil central ne tenait pas ce danger pour bien grave et jugeait aussi qu’il était facile à écarter. Le choix d’une autre ville que Berlin lui paraissait une lourde faute psychologique.
Lorsque l’Assemblée nationale se réunit, le Conseil central lui remit ses pouvoirs. Il ne voulut conserver que quelques attributions, jusqu’à ce qu’intervînt une décision constitutionnelle ultérieure. Il garda aussi la haute surveillance sur le gouvernement de Prusse, jusqu’à la réunion de l’Assemblée constituante prussienne. Dans une lettre à l’Assemblée nationale datée du 5 février 1919, le Conseil central se déclarait résolument et ouvertement partisan d’un Reich unifié.
Les travaux de liquidation du Conseil centra durèrent jusqu’au milieu de 1920. J’avais déjà donné ma démission en juin 1919.
AU MINISTÈRE DE LA GUERRE ET A L’OFFICE DE LIQUIDATION DU REICH
Le sous-secrétaire d’État à la Guerre Paul Gôhre avait démissionné au début de 1919 et était devenu sous-secrétaire d’État au ministère d’État prussien. Gôhre avait connu avant la guerre une certaine célébrité du fait que, quoique ancien pasteur, il avait adhéré au parti social-démocrate. En ce temps-là, c’était un acte courageux. Dans son livre Comment un pasteur est devenu social-démocrate il expliqua, pour justifier son acte, que la social-démocratie lui était apparue comme le seul parti politique dont les buts se rapprochaient le plus des vraies conceptions chrétiennes. Il avait travaillé incognito comme ouvrier, pendant trois mois, dans une fabrique de machines de Chemnitz. Il voulait, par ce moyen, se rendre compte de visu de la situation réelle de la classe ouvrière. Il raconta ses expériences dans un autre livre : Trois mois comme ouvrier d'usine. En 1912 il avait été élu au Reichstag. Il fit la guerre comme officier. Lorsque éclata la révolution, il devint sous-secrétaire d’État au ministère prussien de la Guerre. Sa tâche consistait à surveillèr la bureaucratie militaire. Malheureusement son activité n’avait pas beaucoup de résultats. Il lui manquait l’énergie nécessaire pour s’imposer.
Son passage au ministère d’État avait laissée vide la
place de sous-secrétaire à la Guerre. Les sociauxdémocrates insistèrent pour que ce poste, si important du point de vue politique, eût de nouveau un titulaire. Je fus proposé à l’unanimité. Sur la base de cette proposition, et en accord avec le cabinet du Reich, je fus nommé le 16 juin 1919 sous-secrétaire d’État au ministère de la Guerre. Je pris possession de mon poste le lendemain.
Je me trouvais, dans ce nouveau poste, en terrain complètement inconnu; comme on sait, je n’avais jamais été soldat. Ma tâche principale consistait à collaborer avec le ministère, notamment pour tout ce qui concernait l’administration, l’approvisionnement et les ouvriers, et ainsi pour les affaires qui avaient été réservées aux représentants des soldats. Au décret du gouvernement du Reich, qui me nommait soussecrétaire, le ministre de la Guerre avait ajouté une circulaire où mes pouvoirs et prérogatives étaient exactement définis. Mais je savais que tous ces droits resteraient lettre morte si je ne m’employais énergiquement à les faire observer. Un poste n’a jamais que l’importance que prend celui qui l’occupe. Au début, j’étais encore une personnalité peu connue à Berlin. Au moment de ma nomination, qui avait été officiellement annoncée par l’agence Wolff, la Germa nia , l’organe berlinois du centre, avait publié ce commentaire laconique : « Nous ne connaissons point M. Grzesinski. Il semble que ce soit une célébrité locale de deuxième ou de troisième ordre. »
Je ne me laissai pas troubler par cet accueil peu amical, mais me mis au travail et tout d’abord m’informai des moyens indispensables qui me permettraient de mener ma tâche à bien. Le ministère prussien de la Guerre devait être dissous, de même que les ministères correspondants de Munich, Dresde et Stuttgart. La nouvelle armée, autorisée par l’Entente, devait être exclusivement une armée du Reich. Non seulement
payée par celui-ci, mais aussi administrée par un ministère de la Reichswehr et soumise au gouvernement du Reich. Le ministère prussien de la Guerre devait d’abord administrer ce qui restait de l’ancienne armée, s’attaquer aux travaux de liquidation de la guerre, et aider à la constitution du nouveau ministère de la Reichswehr et de la nouvelle armée.
J’avais pour mission de veiller à ce que, des ruines de l’ancienne armée, ne se constituassent point de nouveaux corps francs qui eussent mis en danger l’existence de la jeune République. Ce danger n’était pas médiocre car dans tout le pays il y avait des armes en quantité ; et il y avait beaucoup de soldats qui, faute d’une autre occupation, fussent restés volontiers soldats, et à qui cette vie de soldat plaisait. Étant donnée la situation peu sûre, aussi bien à la frontière orientale qu’à l’intérieur du pays, il fallait au plus vite organiser des formations légales de volontaires. Il se constituait, au contraire, un grand nombre de corps illégaux dont on ne savait rien au ministère de la Guerre. Tous ces corps vivaient de l’espoir d’être incorporés dans la nouvelle armée.
Je fourrai mon nez partout. C’était mon devoir, mais aussi mon droit. Comme je devins bientôt gênant, ce droit me fut contesté. Jp dus lutter plus d’une fois avec les directeurs du ministère et avec le ministre lui-même pour sauvegarder mon influence, et pour l’imposer. Je ne trouvai un appui ni auprès de Noske ni auprès d’Ebert. Il apparut bientôt que nos conceptions sur les besoins militaires de la nouvelle République étaient radicalement différentes. J’entrai d’abord en conflit avec les vieux militaires et les généraux sur la question des chefs, des insignes des officiers, du salut obligatoire et des marques extérieures de respect. Ces deux dernières questions pouvaient paraître de médiocre importance, mais à tort. Non seulement les soldats exigeaient qu’il existât, entre les officiers et
eux, des rapports de confiance mais ils voulaient encore élire eux-mêmes leurs officiers. Ils ne voulaient plus rien savoir des usages de l’ancienne armée et, dans tous les domaines, entendaient créer du nouveau. L’exemple de la révolution russe était, ici, très puissant. La revendication ayant trait à l’élection des officiers me parut, à moi-même, aller trop loin. Mais il est certain qu’un grand nombre d’officiers n’avaient rien appris et ne pouvaient se défaire du vieil esprit militariste dans lequel ils avaient été élevés. Je m’employai à ce que les officiers qui ne s’adaptaient plus aux temps nouveaux fussent congédiés. Pour le reste, les exigences des soldats à l’égard des officiers étaient humaines. Elles correspondaient à ce que tout le monde tenait alors pour légitime. En ce qui concernait le salut militarie, j’exigeai la réciprocité ; et les manquements, de la part du soldat, comme de la part de l’officier, étaient également passibles de peines disciplinaires.
Pendant l’été de 1919, une vive émotion s’empara des officiers allemands lorsqu’on apprit que l’Entente allait exiger qu’on lui livrât Guillaume II et un certain nombre de chefs d’armée. L’agitation fut si violente qu’elle menaça, un moment, l’existence même de la République. Partout les officiers se réunirent et rédigèrent des protestations. On demanda aux soldats, non seulement de s’opposer par la force à ce que fussent livrés leurs anciens chefs et même Guillaume II, mais aussi de renverser la République et d’établir une dictature militaire. Les vieux sous-officiers tenaient il est vrai pour la République ; ils n’avaient rien perdu avec la chute de l’Empire. Aussi les officiers ne comptaient pas tant sur eux que sur les jeunes troupes qu’ils cherchèrent, par des promesses, à éloigner de leurs sous-officiers. Dans plusieurs mess d’officiers les bustes et les portraits du kaiser, qui en avaient été enlevés avec la révolution, furent réexposés. A Brandebourg, à la suite d’une revue, le général von Lüttwitz, com-
mandant de la Reichswehr pour la région de Berlin, tint un discours où il fit allusion aux intentions de l’Entente. Il déclara qu’il fallait s’y opposer, même au risque d’une nouvelle guerre. Il espérait qu’à l’heure du danger, ses officiers se grouperaient autour de lui. C’était en août 1919. L’agitation dura jusqu’à ce qu’on apprît que les Alliés passeraient sur leurs exigences. Mais elle avait gagné jusqu’aux hautes sphères de l’armée. Il semble même que certains cercles militaires n’étaient pas fâchés de ce prétexte pour mener campagne contre la République.
Dans mes notes d’alors je trouve les détails suivants : Le matin du 9 février 1920, le général von Seeckt, chef de la direction de l’armée, agissant en tant qu’officier le plus ancien en grade, réunit tous les directeurs et officiers du ministère de la Guerre pour leur communiquer ses vues personnelles sur les exigences de l’Entente. Il débute en priant ses auditeurs de faire de la propagande, auprès de leurs camarades, en faveur des idées qu’il va leur exposer. Il envisage le cas où le gouvernement consentirait à livrer les chefs d’armée inscrits sur la liste de l’Entente, ou à les traduire devant un tribunal neutre. Il est prêt à s’opposer à toute tentative de ce genre par tous les moyens en son pouvoir. Il ne croit pas d’ailleurs que l’Entente veuille occuper de nouveaux territoires allemands et avancer jusqu’à Berlin. Les soldats anglais et français sont, eux aussi, fatigués de la guerre. Voici comment il conçoit l’exécution de son plan : tout ce qui est en état de porter les armes doit se concentrer sur la frontière occidentale, y défendre le sol pas à pas et se retirer lentement vers la Weser ou l’Elbe, où les troupes s’établiront sur une position défensive. Entre temps on lancera une offensive à travers la Pologne pour tendre la main à la Russie des Soviets. Les bolcheviks se seraient déjà beaucoup assagis; ils seraient maintenant à peu près aussi à droite que les socialistes
majoritaires allemands, sinon plus à droite encore. Comme on lui objecte qu’on ne possède, en quantité suffisante, ni munitions, ni gros canons, ni lance-mines, le général répond qu’il va demander à l’office compétent qu’on ne vende ni ne détruise plus de matériel de guerre. Et Noske contresignera cet ordre. (L’instruction fut effectivement envoyée et elle portait la signature de Noske ; pour justifier la mesure on déclarait que les négociations du ministère des Affaires étrangères avec l’Entente, en vue de constituer une armée allemande de 200 000 hommes, n’avaient pas encore abouti.) Par ailleurs, l’armée continuerait à être réduite sur le papier, mais on cesserait de licencier de nouvelles troupes. Le général von Lüttwitz, avec qui il se mit en rapport, partagea sa manière de voir. Il en informera également Ebert.
Les directeurs du ministère transmirent, selon la consigne, la substance de la déclaration de von Seeckt aux hauts fonctionnaires de leurs départements. Cela donna l’occasion à l’un de ceux-ci de demander au colonel von Kress, directeur du département des armements, si le général von Seeckt n’entendait pas que, dans des circonstances données, on instaurerait une dictature militaire. Le colonel répondit qu’il lui semblait que c’était bien cela que von Seeckt avait voulu dire. Comme on lui demandait encore s’il croyait que le dictateur serait von Seeckt, il répondit qu’on ferait sans doute appel à une autre personnalité ; on pensait pouvoir obtenir le consentement de Noske.
Cela se passait un mois avant le putsch de von Kapp. J’en fus informé le lendemain et je me rendis aussitôt auprès du chancelier Bauer qui, après m’avoir entendu, convoqua Noske, ministre social-démocrate de la Reichswehr. Bien entendu, on ne fit rien contre les auteurs de plans militaires. Quand on sut que, grâce à une « indiscrétion », quelque chose avait transpiré des intentions de Seeckt, l’agitation régna de
nouveau au ministère de la Reichswehr. On apprit qu’après l’entretien que Noske avait eu avec Bauer il avait convoqué Seeckt, et que tout s’était arrangé. On conçoit sans peine qu’un tel incident n’était pas pour consolider l’autorité du gouvernement d’alors.
Le 20 août 1919 les ministères de la Guerre de Prusse, Bavière, Saxe et Würtemberg avaient été dissous et transformés en « commandements de la Reichswehr ». Par ce moyen, le ministère de la Reichswehr et l’état-major pensaient pouvoir procéder seuls à la liquidation de l’ancienne armée ; la liquidation eût été opérée par ces « commandements ». Elle aurait duré des années et n’eût sans doute jamais été menée à bien. J’en avais la conviction. Aussi je me rendis chez Erzberger, qui était alors ministre des Finances du Reich et le seul en qui j’espérais trouver encore quelque énergie et du bon sens. Je lui fis part de mes craintes au sujet de la lenteur imprévisible que pouvait assumer la liquidation de l’armée si l’on y procédait par de telles méthodes ; en même temps je lui exposai comment j’envisageais moi-même cette liquidation. Avant tout, il fallait en enlever la charge au ministère de la Reichswehr. Elle devait être assumée par une organisation spéciale, munie de pouvoirs exceptionnels et placée sous l’autorité du ministère des Finances. C’est seulement de cette manière que les intérêts de la République et les finances du Reich pourraient être sauvegardés.
J’avais eu cet entretien avec Erzberger au début d’octobre 1919. Plus tard nous nous étions revus plusieurs fois. Les opinions sur Erzberger étaient très partagées, même parmi ses amis. J’ai appris à apprécier beaucoup Erzberger. Il avait le cœur à la bonne place, voyait grand et savait ce qu’il voulait et oû était son devoir. Dans son ministère il était le « chef », et pas seulement le plus haut personnage. D’après ce que j’ai pu observer, on ne pouvait, malheureuse-
ment, dire cela de tous les ministres républicains d’alors. Erzberger avait une compréhension extrêmement vive qui lui faisait découvrir sur-le-champ le nœud des questions les plus compliquées.
On mena bientôt contre lui une bien misérable campagne de calomnies. Elle était conduite par le docteur Helfîerich, ancien ministre des Finances du kaiser, qui trouva plus tard la mort dans un accident de chemin de fer, en Suisse. En sortant, le 26 janvier 1920, d’une séance du procès qu’il avait intenté à Helfîerich, Erzberger essuya un coup de revolver d’un ancien aspirant, Olfwig von Hirschfeld. C’était le premier attentat mené contre lui ; il s’en tira avec une blessure peu grave. Le second attentat, qui devait lui être fatal, fut commis le 26 août 1921, pendant qu’Erzberger faisait une promenade avec le député Dietz aux environs de Griesbach, dans la Forêt Noire ; il fut assailli par deux nationalistes, Heinrich Schulz et le lieutenant Tillessen, et abattu. La campagne d’excitations menée contre lui avait fait son œuvre.
Sa disparition fut une grande perte pour la République. Ses assassins devaient être fêtés, dans le Reich de Hitler, comme des héros. Une des causes de la haine soulevée par Erzberger était due au fait qu’il avait signé l’armistice, le 11 novembre 1918, dans la forêt de Compiègne. Or le traité d’armistice avait été, en réalité, accepté par Hindenburg qui avait, par télégramme, donné l’ordre à Erzberger de signer. Ce télégramme, le voici :
Le chef de Vétat-major général de Varmée au ministère prussien de la Guerre et à la Commission allemande de V armistice.
Grand quartier général, le 10 novembre 1918.
On devra s’efforcer d’obtenir un adoucissement des conditions de l’armistice sur les points suivants : (Suit Vénoncé des points.)
Si l’on ne réussissait pas à obtenir des conditions moins rigoureuses, il faudrait signer tout de même.
Si l’on refusait un accord sur les points un, quatre, cinq, six, huit, neuf, il faudrait élever une protestation enflammée et en appeler à Wilson.
Prière de presser le gouvernement de prendre une décision dans ce sens.
Politiquement, il eût été plus juste de laisser Hindenburg signer l’armistice.
Le traité de Versailles exigeait la dissolution de P ancienne armée impériale et de toutes ses organisations. L’appareil administratif militaire s’était, au cours de la guerre, indéfiniment étendu. A la fin de la guerre il y avait dans les quatre ministères de la Guerre de Prusse, de Bavière, de Saxe et de Wiirtemberg, dans les commandements généraux, intendances, commandements de district, etc., environ 150 000 hommes : officiers, sous-officiers, soldats, employés et ouvriers. Et ne figurent pas dans ce chiffre les ouvriers et employés occupés dans les arsenaux militaires ; leur nombre se montait à plusieurs centaines de milliers.
Du moment que la guerre était terminée, il était de l’intérêt économique aussi bien que financier de la jeune République de congédier ces hommes le plus vite possible et de les renvoyer aux travaux de la paix. Le 31 octobre 1919 le cabinet du Reich institua l’organisme indépendant que j’avais demandé : l’Office de la liquidation dont les attributions s’étendaient à tout le Reich. Le décret conférait au chef de cet office des pouvoirs très larges, qui furent encore étendus par la suite. Le 11 novembre je fus nommé par Erzberger commissaire du Reich à la liquidation et chef de l’Office.
Je fis usage sans ménagement des pouvoirs qui m’étaient conférés et fus du reste obligé d’agir ainsi. Tout d’abord, il fallait se rendre compte de l’étendue de la liquidation à réaliser, car jusqu’alors on avait procédé tout à fait à l’aveuglette. L’activité de l’Office de la liquidation n’intéressait pas moins de treize millions d’hommes, touchant de près ou de loin à l’armée. A lui seul, le répertoire des formations militaires comprenait 10 000 pages imprimées. La tâche de l’Office était de procéder au licenciement régulier des soldats, de délivrer des passeports militaires, des extraits du matricule, des renseignements sur les prisonniers, les disparus et les morts, d’établir des feuilles d’invalidité pour le règlement des assurances, des indemnités diverses, ainsi que de réduire les exigences des fournisseurs et de régler la situation personnelle des officiers et des rengagés. En outre, il fallait trier le formidable matériel qui revenait du front et le diriger vers les ministères correspondants ; il fallait donner des renseignements de toute nature sur la livraison aux anciennes puissances ennemies d’instruments, matériel, machines, ouvrages d’art, en exécution du traité de paix. Etc., etc.
Les résistances auxquelles se heurtait ma volonté d’arriver à une prompte liquidation étaient énormes. Personne ne se laisse volontiers priver de sa place. Et pourtant, c’était là ma mission. J’entrai ainsi très souvent en conflit avec les représentants des fonctionnaires de l’armée, des officiers et des employés parce que, dans leur intérêt, ils désignaient comme indispensables des fonctions que je considérais, moi, comme superflues. Ainsi je n’étais nullement persuadé qu’il fallait continuer à délivrer des passeports militaires, à conférer des ordres et des décorations, à promouvoir des officiers en grade, etc., etc. Je me trouvais constamment entre deux feux : d’un côté la Commission de contrôle interalliée insistait pour
que la liquidation s’opérât le plus rapidement possible ; d’autre part les intéressés voulaient garder leur place le plus longtemps possible. Plus d’une fois, officiers, sous-officiers, employés et ouvriers — ce sont ces derniers pourtant qui firent preuve de la meilleure compréhension des nécessités de l’heure — formèrent contre moi un bloc résolu. Mais, en tant que fidéicommissaire du Reich, j’étais obligé de hâter la liquidation et pour obtenir l’exécution de mes mesures je dus même, parfois, user de ruse.
Souvent la Commission de contrôle interalliée exigeait de moi les mesures les plus absurdes et voulait me contraindre à imprimer à la liquidation un rythme qui eût porté de graves dommages à la cause ellemême que nous devions défendre. Il me fut souvent très difficile de convaincre le général Barthélemy, le représentant du général Nolîet, du bien-fondé de mes méthodes. Bien que j’aie toujours trouvé chez les membres de la Commission les dispositions les plus conciliantes, j’ai été obligé de constater combien ceuxci connaissaient peu l’organisation de l’armée allemande, et comme ils interprétaient faussement certaines mesures de la liquidation. Ils ne cessaient de craindre que l’on voulût conserver le cadre, qui permettrait une reconstitution de l’ancienne armée. Or c’était absolument faux, bien qu’ici et là subsistât le désir, dans certains milieux, de conserver tout au moins les commandements de district comme bureaux de recrutement des volontaires, et les rôles de ces commandements pour l’avenir.
Une autre tâche importante de l’Office était la liquidation des contrats conclus entre les fournisseurs et l’armée. Le chiffre de ces contrats se montait, à la fin de la guerre, à environ 40 000. Il fallait examiner chaque contrat, réduire les exigences des entrepreneurs, lesquelles étaient souvent exorbitantes, si l’on
ne voulait pas que le Reich se vît lésé de centaines de millions de marks.
Pour cet immense travail je n’avais fait appel qu’à un état-major relativement restreint de fonctionnaires et de spécialistes des carrières commerciales et libérales. Le 31 mars 1921 ce travail était terminé et l’Office de la liquidation pouvait être dissous.
Je pris d’abord quelques mois d’un repos bien gagné. J’avais reçu du docteur Wirth, successeur d’Erzberger au ministère des Finances, et du président Ebert, des lettres de remerciements et de reconnaissance pour le travail accompli. Le 15 juillet 1921, sur le désir exprimé par le ministre Brauns et le docteur Wirth, j’entrai au ministère du Travail du Reich comme « commissaire avec attributions spéciales ». C’était pour moi un pis-aller et une occupation qui était loin de faire appel à toute ma capacité de travail. Je gardai ce poste jusqu’au 10 novembre 1922.
LA REICHSWEHR
« Nous attendrons en vain que l’esprit public des Anglais, des Français et d’autres peuples s’éveille chez nous si nous ne montrons pas aux militaires les limites qu’ils ne doivent pas dépasser et qui existent dans tous les pays où règne un esprit public. »
Baron de Stein.
(Cité par Hegeman : Entlarvte Geschichte, p. 210. Jacob Hegner, éditeur, Leipzig.)
La Reichswehr a joué, dans T histoire des treize années qu’a vécues la République allemande démocratique, un rôle particulier et... singulier. D’après la loi, la Reichswehr ne doit pas s’occuper de politique. Les soldats n’ont voté qu’une seule fois, pour l’élection de l’Assemblée nationale, en janvier 1919. Une loi ultérieure enleva le droit de vote aux officiers et soldats et leur interdit toute activité politique. Malgré cela — ou peut-être même, à cause de cela — la Reichswehr a été, dans la République, un des facteurs politiques réactionnaires les plus puissants. Cependant, la Reichswehr n’a jamais pris activement
position contre la République. Au contraire, elle a même défendu celle-ci par les armes. Et non seulement contre les spartakistes et les communistes, mais aussi contre la droite. Même lors du putsch de Kapp, la Reichswehr ne passa pas tout entière du côté de Kapp et de Lüttwitz. Seules quelques formations, en province, se placèrent « sur le terrain des réalités ». Et si, ensuite, il apparut que ce « terrain » n’était pas le bon — provisoirement tout au moins — la faute incombait au sens politique médiocre des généraux qui s’étaient laissé entraîner par Kapp. Ils revinrent, d’ailleurs, bien vite, dans le droit chemin. D’autres généraux demeurèrent d’abord indécis et prirent parti, sans se compromettre, « pour l’ordre et la tranquillité» jusqu’au moment où ils virent que Kapp et Lüttwitz ne pourraient se maintenir ; ils se déclarèrent alors « résolument » en faveur du gouvernement Ebert- Bauer. On ne leur fit aucun mal, ni aux uns ni aux autres ; la République était vraiment tolérante. Mais peut-être se réhabilitèrent-ils aussi aux yeux du gouvernement en combattant, après l’échec du putsch de. Kapp, « l’armée rouge » — armée qui n’existait surtout que dans leur imagination — et les ouvriers fidèles à la Constitution qui ne voulaient et ne pouvaient croire à la soudaine « loyauté républicaine » des généraux. Cette hypothèse me paraît d’autant plus plausible que le 6 mars 1929, au procès intenté à Stettin contre l’assassin de la Vehme Rossbach, le général von Hammerstein-Equord déclarait :
« Ils (les généraux) ont, en somme, provoqué le putsch de Kapp, il était donc légitime de les appeler aussi à le combattre. »
Malheureusement, on ne fit pas remarquer au général de Hammerstein que ce ne sont pas les rebelles de Kapp que les généraux combattirent mais surtout les adversaires du putsch et les éléments du peuple
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allemand restés fidèles à la Constitution. Le ministère de la Reichswehr était contre le gouvernement Kapp-Lüttwitz parce que, ainsi que me répondirent quelques officiers, « on ne connaissait que trop bien Lüttwitz ».
La Reichswehr a toujours été « l’inconnue » de la politique allemande, et l’est restée même dans le Troisième Reich. D’après la constitution de Weimar — que cela parait déjà loin ! — le président du Reich a le commandement suprême de l’ensemble des forces militaires du Reich. Mais je doute que la Reichswehr eût obéi, dans tous les cas, au président Ebert. Par exemple, si les sociaux-démocrates avaient obtenu au Reichstag une nette majorité et si, appuyés sur la volonté populaire, ils avaient essayé de mener une politique marxiste non point révolutionnaire mais « réformiste », je suis convaincu qu’ils auraient eu la Reichswehr contre eux.
Dans la réédification de la nouvelle armée, on a commis, du point de vue du salut de la jeune République, de nombreuses et très graves fautes. Étant donnée la situation, la possibilité, pour l’Allemagne, de faire de nouveau la guerre, ne devait plus être envisagée. Les républicains n’étaient pas des pacifistes à tout prix, mais ils étaient, par principe, opposés à la guerre qu’ils exécraient avec juste raison. Ils étaient convaincus que les oppositions entre les peuples devaient et pouvaient être aplanies par des négociations, et ils avaient lutté pendant de longues années pour cet idéal. Par ailleurs, ils savaient que le traité de Versailles avait causé au peuple allemand des torts immenses, et ouvert de profondes blessures, notamment en lui imposant le nouveau tracé de ses frontières orientales. Mais ils étaient sûrs que ces blessures aussi pourraient être guéries plus tard par une entente avec les anciens adversaires et les nations nées de la guerre. Leur but immédiat était de travailler
pacifiquement, à l’intérieur de ces frontières, si absurdes qu’elles fussent, à la reconstruction sociale et culturelle de leur pays. Pour cela il aurait fallu reconstruire la nouvelle armée d’après les besoins de la situation intérieure. Au contraire, la Reichswehr est, par sa composition actuelle, archi-réactionnaire. Les officiers sont étroitement liés à l’ancienne caste militaire et aux junkers prussiens. Les officiers supérieurs appartiennent dans leur ensemble à l’ancienne armée impériale et ont fait la guerre. De nouveau la noblesse domine. Un grand nombre de jeunes officiers appartiennent à la noblesse terrienne de la Prusse orientale. De même, les soldats sont pour la plupart d’origine paysanne.
Je voulais que la nouvelle armée fût avant tout un instrument du pouvoir contre les ennemis de l’État, et j’avais fait tous mes efforts dans ce sens. Pour cela il fallait écarter de cette nouvelle armée les junkers et la caste militaire. On n’aurait gardé que quelques chefs choisis et absolument sûrs. Comme sous-officiers et soldats on aurait pris les sous-officiers et les jeunes soldats qui avaient fait la guerre. En leur offrant — et non seulement sur le papier — une possibilité de s’élever aux rangs d’officiers et de chef, on les aurait facilement attachés à la République. On aurait puisé le reste des troupes dans les rangs des jeunes républicains convaincus, des socialistes, des démocrates et des ouvriers des syndicats.
Malheureusement, j’eus, contre moi, deux adversaires dont l’intervention fut décisive : le Conseil des commissaires du peuple et la majorité des ouvriers socialistes, y compris les indépendants. Le Conseil des commissaires et le premier gouvernement issu de l’Assemblée nationale ne purent se libérer de l’idée qu’il fallait créer une armée purement militariste, sur le modèle de l’ancienne. Quant aux ouvriers socialistes, ils refusèrent d’entrer dans la nouvelle armée — et
cela on peut presque dire : par principe. Us voulaient se remettre au travail et reprendre leur existence bourgeoise. Ils étaient fatigués de la guerre ; après quatre ans et demi ils en avaient assez de ce métier. Très rares furent ceux qui reconnurent l’importance de l’armée dans le nouvel État. Cette erreur de la classe ouvrière lui fut fatale. Si les ouvriers avaient aidé alors Noske dans son effort pour constituer la nouvelle armée avec des républicains convaincus, la Reichswehr eût pris tout autre figure et ne serait pas devenue le refuge et le rempart de toutes les traditions et espérances réactionnaires.
C’est Gustav Noske qui fut chargé de constituer la nouvelle armée. Il avait été, jusqu’à la fin de la guerre, le rédacteur en chef du journal social-démocrate, la Chemnitzer Volksstimme. Il appartenait au Reichstag depuis 1907. Il était rapporteur du parti socialiste dans toutes les questions intéressant l’armée et la marine. Au début de novembre 1918, Ebert l’envoya à Kiel pour y réprimer l’insurrection des marins. Lorsque, en décembre 1918, les trois socialistes indépendants quittèrent le Conseil des commissaires du peuple, Noske y fit son entrée. Il s’y occupa de l’armée et de la marine. Quand le premier gouvernement du Reich fut constitué par l’Assemblée nationale, Noske fut, tout naturellement, nommé ministre de la Reichswehr.
On a dit que Noske s’était laissé complètement mener par les officiers supérieurs de l’armée. C’est une erreur. Noske était un caractère rigide et très énergique, et il fut le véritable « chef » de son ministère. Mais par malheur pour la République, il était convaincu que la nouvelle armée devait être reconstituée suivant les traditions de l’ancienne et sa direction confiée aux mêmes officiers. Cette conception n’avait, bien entendu, rien de révolutionnaire et ne correspondait même pas aux vues des démocrates
de 1918. Mais Noske lui-même ne s’est jamais donné pour un révolutionnaire.
L’attitude des officiers, lors du putsch de Kapp, fut à peine une surprise pour lui. Il était convaincu qu’en mars 1920 la Reichswehr n’était pas encore assez forte pour s’opposer avec succès à la brigade Ehrhardt. Et peut-être avait-il raison. Quoi qu’il en soit le gouvernement s’enfuit d’abord à Dresde, puis à Stuttgart et c’est de là qu’il entreprit la lutte contre les putschistes. Après la victoire des républicains, les ouvriers de Berlin exigèrent le départ de Noske et celui-ci dut se retirer, contre la volonté, d’ailleurs, d’Ebert. Son successeur fut le docteur Gessler. Le général von Seeckt demeura néanmoins chef de la direction de l’armée, malgré le rôle douteux qu’il avait joué pendant les troubles.
Seeckt avait été chargé, par une ordonnance de Noske en date du 5 juillet 1919, de l’organisation du ministère de la Reichswehr et de la nouvelle armée. La commission, dont il était le président, s’appela « Commission préparatoire de l’armée de paix », Elle comprenait, outre le président, huit membres, tous officiers ayant servi aux états-majors du front, ou en première ligne. On n’y trouvait pas un seul fonctionnaire civil.
J’écrivis aussitôt à Noske pour attirer son attention sur le danger qu’il y avait à laisser reconstituer l’armée et le ministère de la Guerre par le seul grand état-major. « S’il faut créer du nouveau, » écrivais-je le 16 août 1919, « et mettre quelque chose de meilleur à la place de l’ancien, il est indispensable que l’on tire parti de l’expérience des fonctionnaires de l’ancien ministère prussien de la Guerre. Et pour cela il faut que deux, au moins, d’entre eux, figurent, avec voix non seulement consultative mais délibérative dans la commission. » Mais je n’eus aucun succès, ni auprès de Noske, ni auprès du chancelier Hermann Müller
et clu président Ebert. Ainsi, il arriva ce qui devait arriver : Seeckt accomplit brillamment sa mission, dans l’esprit de ce « grand état-major » que le traité de Versailles avait entendu dissoudre. Toute influence civile avait été écartée lors de l’élaboration de la nouvelle armée et continua de l’être lorsque celle-ci fut constituée. Et le ministère de la Reichswehr fut beaucoup plus militariste que l’ancien ministère de la Guerre prussien.
Il en résulta aussi un énorme gaspillage d’argent et de matériel, cependant que l’armée était surchargée d’officiers supérieurs. Comme j’en faisais la remarque on me répondit qu’on n’entendait avoir ni un soldat ni un officier de moins que le nombre permis par les traités. D’où, plus tard, une constante agitation du public, qui ne comprenait point que l’entretien de la petite armée allemande coûtât si cher. Et c’est que, en effet, ces sommes n’étaient pas minimes : 776,6 millions de reichsmarks en 1926 ; 807,8, 828,4, 721 et 768,7 millions de 1927 à 1930. Le ministère de la Reichswehr est devenu une administration hydropique, d’une extraordinaire complication. Un exemple : pour l’administration des 100 000 hommes de la police prussienne il suffit d’un département du ministère de l’Intérieur, dirigé par un directeur ministériel et qui comprend quelques référendaires. Pour ses 100 000 hommes la Reichswehr a besoin de tout un ministère qui n’occupe pas moins de 300 officiers, chiffre autorisé, d’ailleurs, par le traité de Versailles. Le ministère de l’Intérieur prussien tout entier ne compte pas 300 fonctionnaires, y compris les subalternes. En province, la situation est pareille. La Reichswehr ne compte pas moins de 55 généraux ; les 18 régiments de cavalerie sont commandés par 3 généraux de division et 9 inspecteurs avec rang de général. Au lieu de 70 colonels, qui suffiraient amplement, il y en a 123, dont 23 au ministère de la Reichswehr.
Deux cents officiers d’état-major suffiraient pour la conduite des troupes ; 670 sont exigés au budget. L’armée de 100000 hommes a besoin de 42500 chevaux.
Pour arriver à un véritable désarmement et non à un réarmement détourné je demandai qu’on créât au ministère un poste de contrôleur civil qui, je l’espérais, mettrait fin aussi au gaspillage d’argent. Ce poste serait occupé par un sous-secrétaire d’État civil représentant le ministre. Bien entendu, je poursuivais aussi des fins politiques. Je savais que le but d’un grand nombre d’officiers supérieurs était le réarmement à tout prix. Et des conversations avec d’autres officiers, ainsi que des renseignements confidentiels m’avaient appris qu’on s’efforcerait de sabçter le désarmement en ralentissant le licenciement des troupes, en favorisant la création de corps francs sous les noms les plus divers et en ne livrant pas le matériel de guerre.
Mais l’influence des militaires sur le cabinet du Reich et aussi sur Ebert fut plus forte que la mienne et celle d’autres républicains convaincus. L’homme qui fut nommé sous-secrétaire d’État au ministère de la Reichswehr s’y heurta immédiatement à la plus violente résistance et ne trouva aucun appui auprès du ministre. Il fut bientôt tenu tout à fait à l’écart et donna volontairement sa démission. Les hommes de l’état-major se retrouvaient de nouveau entre eux. Pour écarter le « danger » que pourrait leur faire courir un nouveau sous-secrétaire d’État civil on fit occuper ce poste par le général von Feldmann. Ainsi la mesure que nous avions envisagée tournait au profit même de l’état-major. J’imagine que les saboteurs durent bien rire dans leur barbe après avoir réussi ce maître coup. Lorsque le général von Feldmann prit sa retraite, on ne lui donna plus de successeur.
Lorsque, à la suite des élections du 20 mai 1928, les sociaux-démocrates entrèrent de nouveau dans le
cabinet du Reich, j’exigeai, cette fois, — j’étais alors ministre de l’Intérieur de Prusse — que le poste de sous-secrétaire d’État à la Reichswehr fût occupé par un social-démocrate. Mais, sur la proposition du ministre des Finances, et sous prétexte d’économies, la charge fut supprimée. Le ministère de la Reichswehr, qui défendait le moindre chapitre de son budget comme une lionne ses petits, ne fît pas la moindre objection contre cette suppression. Au contraire, elle fut plaidée par un officier supérieur du ministère, le colonel von Schleicher, le futur chancelier. A la place du sous-secrétaire, Schleicher proposa un directeur général du ministère, qui jouerait le rôle de représentant permanent du ministre. Cette solution satisfaisait à la fois son esprit de caste et son ambition. En effet, au cours du Conseil de cabinet du 27 février 1929, la création du poste de directeur général du ministère de la Reichswehr fut décidée, et le poste confié au général von Schleicher.
L’influence de l’état-major s’exerçait aussi sur le recrutement et le congédiement des hommes de troupe. Severing et moi-même insistions toujours pour qu’on n’acceptât dans la Reichswehr que des hommes d’opinion républicaine absolument sûre; mais les commandements régionaux opposèrent toujours une résistance passive à ces mesures. De même, lorsque je fus ministre de l’Intérieur, je demandai que l’administration civile procédât chaque fois à une enquête sur le passé politique des hommes qui désiraient s’engager dans la Reichswehr; mais cette mesure ne fut adoptée que très tard. Et même alors, on ne l’appliqua pas toujours. Bien entendu, l’accès, dans la Reichswehr, était interdit aux communistes et, jusqu’en 1932, aux nationaux-socialistes. Somme toute, la Reichswehr, était composée en majorité d’hommes dont les opinions se rapprochaient le plus de l’idéologie du Stahlhelm.
Dans tous les cabinets du Reich, même dans ceux où siégeaient des sociaux-démocrates, l’influence du ministère de la Reichswehr était prépondérante. Presque toutes ses propositions de dépenses étaient acceptées. Seul le budget de la Reichswehr n’a pas subi les compressions de dépenses que les budgets des autres ministères supportèrent en grand nombre, et qu’exigeait la situation financière de l’Allemagne. Certaines compressions indispensables, adoptées pour des raisons psychologiques, ne le furent qu’avec l’assentiment du ministère. Elles furent d’ailleurs compensées en grande partie par des augmentations de dépenses ultérieures.
Les rapports entre la Reichswehr et le peuple républicain avaient été mauvais pendant des années, au détriment, d’ailleurs, des deux parties et de la dignité de l’Allemagne. La propagande de Gessler en faveur de la Reichswehr demeura sans effet. Sous son ministère s’était, formée la « Reichswehr noire » dont il continuait à nier l’existence alors que celle-ci était de notoriété en quelque sorte judiciaire. Sous son ministère, encore, éclata en octobre 1923, dans la forteresse de Küstrin, le putsch Buchrucker, et la Reichswehr noire commit de nombreux assassinats politiques. Sans doute le putsch fut écrasé par la Reichswehr ordinaire. Mais tout le monde était convaincu que les organisateurs et les exécutants de ce putsch de vaste envergure, n’auraient pas agi s’ils n’avaient pas compté sur le concours, passif ou actif, d’une partie de la Reichswehr.
En revanche, le successeur de Gessler, le général Grœner, qui entra en fonctions en 1927, sut gagner la confiance de la population et des cercles républicains. De mon côté je m’efforçai, dans l’intérêt bien compris de la République, d’établir de bons rapports entre l’armée et le peuple. Plus d’une fois, dans des séances de comités ou des réunions publiques, j’ai
exposé à mes amis que la social-démocratie devait, elle aussi, faire de la propagande en faveur de la Reichswehr, pour que celle-ci devint un soutien énergique de la démocratie. Si on ne cessait de la vilipender dans le public républicain, il n’était pas étonnant qu’elle se jetât dans l’autre camp ou qu’elle y demeurât. Je m’efforçai aussi de montrer aux officiers de la Reichswehr que la méfiance du public à leur égard se changerait en confiance, le jour où ils auraient donné des preuves indubitables de leur fidélité à la Constitution. Mais le fossé était déjà trop profond, et le mode de recrutement des officiers empêchait que ce fossé fût comblé avant longtemps. La Reichswehr était déjà devenue un État dans l’État, et trop pénétrée de l’esprit réactionnaire pour qu’il fût encore possible d’établir des rapports de confiance entre elle et les républicains. Mais ce fait signifiait, pour ceux-ci, la perte de la position qui aurait dû et pu être pour eux la plus forte.
CHAPITRE IX
LE PUTSCH DE KAPP
Il est peut-être exagéré de dire que l'Allemagne vécut, après l’armistice, une période de guerre civile « chronique ». Néanmoins les « besoins » de la jeune République en combats intérieurs sanglants furent amplement satisfaits. D’une part, les communistes voulaient à tout prix poursuivre la révolution par la force. Les bolcheviks de Moscou rêvaient encore alors de révolution mondiale et croyaient possible la bolcbevisation de toute l’Europe occidentale. Sur ce chemin, l’Allemagne était pour eux l’étape la plus importante. Cependant le communisme n’a jamais dépassé en Allemagne un certain succès purement extérieur. L’idéal communiste n’a jamais été le bien commun de larges couches de la population allemande, ni le communisme un danger pour l’Allemagne.
Les véritables dangers que courut la République allemande ne lui vinrent jamais de la gauche , mais de la droite. C’est là que s’est toujours trouvé son ennemi mortel. Les instruments du mouvement illégal de droite furent les corps francs et un grand nombre de commandements généraux, que j’ai tous dissous le 31 mars 1921. Les corps francs furent, eux aussi, dissous à plusieurs reprises, mais ils trouvèrent toujours moyen de se reformer. Ils furent dissous pour la première fois après l’échec de l’entreprise du Baltikum , c’est-à-dire la campagne entreprise dans les pays
baltes, avec les débris de l’armée de l’Est, par le général von der Goltz, et qui se termina par une défaite. Le successeur de von der Goltz, l’aventurier Awaloff- Bermondt, ne réussit pas à empêcher l’armée de se débander. Elle se fragmenta en un grand nombre de formations : la « Division de fer », la « Légion allemande », et les corps francs désignés par les noms de leurs chefs : « Plehwe », « Petersdorff », « comte Keller », « Rossbacli », etc. Ces corps tinrent encore quelque temps, puis furent démobilisés sur les grandes propriétés, en Prusse orientale, Poméranie, Mecklembourg, Sleswig-Holstein, Brandebourg et Silésie. Mais ils se reformèrent pour combattre contre les Polonais en Haute-Silésie, avec le concours du « Selbstschutz » silésien. Ces combats terminés, ils parcoururent le pays où ils entretinrent un perpétuel état d’insécurité, jusqu’à ce qu’ils fussent de nouveau dissous.
Le 12 novembre 1918, les restrictions de la liberté individuelle qui existaient avant la guerre et qui avaient été encore aggravées pendant la guerre, furent levées. Il en résulta un développement gigantesque des associations syndicales de toutes tendances. Le nombre des syndiqués passa de trois millions à plus de neuf millions en 1920. Les ouvriers agricoles, à qui la loi interdisait formellement de se syndiquer, entrèrent en foule dans les nouvelles associations. Fin 1920, le syndicat chrétien et le syndicat libre des ouvriers agricoles comptaient déjà trois quarts de million de membres.
La dépréciation de la monnaie et la hausse du coût de la vie qui en résulta déclenchèrent partout, après 1918, des mouvements en faveur de la hausse correspondante des salaires. Dans les campagnes ces luttes étaient nombreuses et acharnées, en raison de l’indignation provoquée parmi les ouvriers agricoles par les contraintes que les propriétaires avaient exercées sur eux dans le passé. La situation prit une tournure
particulièrement grave en 1919 en Poméranie. Les propriétaires poméraniens s’étaient constitués en une ligue de défense, de tendances purement monarchistes, qui travaillait activement à la restauration de l’ancien régime. Avec l’aide des corps francs et de « gardes civiques » qu’ils avaient armées sous prétexte de combattre les spartakistes, ils essayèrent de s’opposer par la force aux exigences fort modérées des ouvriers agricoles, ou bien ils n’exécutèrent pas les contrats qu’ils avaient déjà conclus avec ceux-ci. En outre, en refusant de livrer leurs produits, ils voulurent se dérober aux lois encore en vigueur, visant la fixation obligatoire des prix des denrées, lois indispensables à l’approvisionnement des villes. Les corps francs établirent leurs quartiers sur les terres des propriétaires, y furent nourris et affublés du nom de « détachements de travail ». A la suite de ces mesures, les grèves, désordres et actes de violence de toute sorte, se multiplièrent. Les autorités militaires prirent, presque sans exception, le parti des patrons. Une enquête menée par le ministère prussien de l’Intérieur établit que le commandement général de Stettin avait livré des milliers de fusils et des mitrailleuses lourdes aux « gardes civiques », et en nombre supérieur, même, à celui qui avait été exigé. Yers le milieu de 1919, les conflits en Poméranie menacèrent de devenir un danger non seulement pour l’ordre dans la province mais pour l’existence de la jeune République. Sous un prétexte futile, et contre la volonté du préfet de la province, le commandement général de Stettin proclama, le 12 juillet 1919, l’état de siège en Poméranie, réunissant ainsi l’ensemble des pouvoirs dans ses mains et évinçant les autorités civiles. Sur quoi les ouvriers avaient déclaré la grève générale.
C’est alors que le sous-secrétaire d’État, docteur Meyer, et moi-même fûmes envoyés à Stettin par le ministère de l’Intérieur prussien. Nous avions pour
mission de résoudre le conflit en Poméranie et étions munis de tous les pleins pouvoirs nécessaires. Les négociations commencèrent le 17 juillet 1919 à la préfecture, sous la présidence du préfet. Il fut établi, en présence du représentant du commandement général, que la gravité des événements qui avaient précédé la grève avait été à tout le moins exagérée et que les autorités militaires n’avaient pas eu de raison suffisante pour proclamer l’état de siège dans toute la province. On avait même promulgué, contre les ouvriers agricoles, « l’état de contrainte de travail ». L’état de siège avait eu l’effet exactement contraire de celui qu’on en avait attendu. Alors que la grève n’avait touché que quelques propriétés, elle devint générale, et s’étendit aux villes et à toute la province. Les grévistes n’exigeaient qu’une chose : la levée de l’état de siège. La bourgeoisie, dans les villes de Stettin, Stralsund et Anklam répondit par la « grève des commerçants ». Ainsi, dès 1919, les bourgeois se sont déclarés contre les ouvriers et ont pris résolument le parti des militaires. La « grève bourgeoise » était une nouveauté dans la lutte politique. Dans ces trois villes, les commerçants avaient fermé leurs boutiques. Pour prévenir une guerre civile, avec ses suites sanglantes imprévisibles, nous proclamâmes, le docteur Meyer et moi, la levée de l’état de siège le 18 juillet 1919. Le travail reprit alors immédiatement dans toute la Poméranie, et les boutiques rouvrirent.
Huit mois plus tard éclata, à Berlin, le putsch de Kapp. Bien entendu, la Reichswehr poméranienne était aussi de la partie, ainsi que celle du Mecklembourg. Le motif immédiat du putsch fut l’ordre donné par le gouvernement du Reich au corps franc du lieutenant de vaisseau Ehrhardt, cantonné sur le champ de manœuvres de Dôberitz, près de Berlin, de se dissoudre, le 12 mars 1920. Au lieu d’obéir, la troupe,
forte cle 5 000 hommes, marcha sur Berlin dans la nuit du 12 au 13 et, à une heure du matin, défila sous la porte de Brandebourg. L’événement surprit beaucoup la population berlinoise. On avait pensé qu’il y aurait lutte. Quelque temps auparavant, le gouvernement avait fait venir le général von Lüttwitz, le chef militaire du putsch de Kapp, et lui avait demandé des explications au sujet des bruits qui couraient sur son compte. Il avait nié qu’il eût aucune intention de tenter un putsch. Mais il déclara à Ebert et à Noske qu’à son avis le cabinet actuel devait être remplacé par un gouvernement de « techniciens ». Au lieu de l’envoyer immédiatement promener, Ebert et Noske permirent à ce général politicien de continuer son service. Même le 12 mars, il ne fut pas emprisonné mais mis en congé, bien qu’on n’eût plus aucun doute sur sa participation au putsch..
Le gouvernement prit des « mesures de sécurité ». Il consigna la Reichswehr et la Sipo berlinoises et fit occuper militairement le quartier des ministères. Le commandement des troupes fut confié au colonel von Thaysen. L’insurrection devait être réprimée par les armes. Mais les conseillers militaires déclarèrent à Ebert et à Noske que la Reichswehr n’était pas en état de combattre efficacement les troupes aguerries et redoutablement armées d’Ehrhardt. Le gouvernement se décida donc à négocier avec les rebelles. C’était la dernière chose à faire. Deux généraux se rendirent au camp de Dôberitz pour exhorter au calme Ehrhardt et son second, le capitaine Papst (1). Mais lorsque ceux-ci virent combien médiocre était la volonté de résistance du gouvernement ils montèrent sur leurs grands chevaux et les deux généraux revinrent bredouilles à Berlin. Une seconde tentative
(1) Papst était chef d’état-major de la division de cavalerie qui organisa, le 16 janvier 1919, l’assassinat de Liebknecht et de Rosa Luxemburg.
faite dans la nuit du 12 au 13 échoua également. Déjà la brigade Ehrhardt marchait sur Berlin.
Le cabinet tint séance à 3 heures du matin. Kapp et Lüttwitz avaient posé au gouvernement un ultimatum dont le délai expirait le 13 mars à 7 heures. On exigeait la démission du chancelier Bauer et des ministres sociaux-démocrates, ainsi que celle du ministre prussien de l’agriculture Otto Braun, le futur premier ministre de Prusse. Ils devaient être remplacés par des ministres « techniciens ». Entre temps on apprit que le mouvement insurrectionnel avait gagné la garnison de la Reichswehr berlinoise et une partie de la Sipo. Or le gouvernement avait cru jusqu’alors pouvoir compter sur ces troupes. Néanmoins, Noske persista à prêcher la résistance et la lutte. Le gouvernement se décida, sur le conseil de SeeckL et du commandant von Gilsa, chef d’étatmajor de Noske, à repousser les exigences des rebelles mais à ordonner la retraite des troupes gouvernementales, « afin d’éviter une effusion de sang ». Et c’est ainsi qu’au matin du 13 mars 1920 les soldats d’Ehrhardt purent entrer à Berlin sans rencontrer de résistance, et occuper les ministères. Ebert, Bauer et Noske avaient quitté à 5 heures du matin Berlin en auto et s’étaient d’abord rendus à Dresde. Le 14 mars, le cabinet du Reich s’était réuni à Stuttgart et l’Assemblée nationale y avait été également convo quée pour le 17.
J’étais alors commissaire à la liquidation. Mes bureaux se trouvaient dans l’ancien ministère de la Guerre, qui donne sur la Leipziger et la Wilhelmstrasse. J’avais été tenu au courant des événements sans, cependant, pouvoir agir sur eux. Lorsque, au matin du 13 mars, mon chauffeur vint me chercher chez moi, il m’annonça que sur la Potsdamer Platz la musique de la Reichswehr jouait l’hymne royal : HeilDir im Siegerkranz. Je sus tout de suite de quoi
il retournait. Néanmoins je me rendis à mon travail. Tout d’abord j’allai chez mon ami Hauschild, que j’arrachai du lit en lui criant : « Allons, debout 1 II ne s’agit pas de manquer le spectacle du retour de la monarchie ». Nous nous dirigeâmes ensemble vers le centre de la ville. Nous descendîmes à la Kemper Piatz pour faire un bout de chemin à pied. Nous nous rendîmes d’abord à la Diète. En chemin, nous rencontrâmes quelques ministres, qui étaient restés à Berlin, et des camarades du parti ; ils portaient des lunettes noires et le chapeau rabattu. A la Diète je fus accueilli par des députés nationaux-allemands dont les visages brillaient de joie à l’idée que *la contre-révolution avait déjà réussi. Ils tinrent séance pour se concerter sur l’attitude à prendre à l’égard du nouvel état de choses. Lorsque plus tard le putsch de Kapp échoua, ils déclarèrent publiquement qu’ils n’y avaient eu aucune part. De la Diète, je me mis en relation avec mes camarades du parti, pour discuter avec eux des mesures de défense et de contre-attaque à prendre. Nous envisageâmes la grève générale et Vencerclement de Berlin par des ouvriers armés . J’arrivai à mon bureau à 11 heures. J’y trouvai un certain nombre d’officiers commis à la liquidation, à qui j’avais donné rendezvous la veille. Nous délibérâmes et je leur donnai mes instructions comme si la "situation, en Allemagne, n’avait pas changé.
De bon matin un tract avait été imprimé et distribué qui appelait les ouvriers à la grève générale. Il était signé des ministres socialistes du cabinet et du directeur du parti socialiste Otto Wels. Le mot d’ordre de grève fut suivi par tous, sauf par les communistes. La « Centrale du parti communiste » avait fait distribuer dans les rues de Berlin, le même matin, un tract intitulé : « Dictature militaire ou dictature du prolétariat? » L’appel était rempli des provocations les plus violentes contre le gouvernement et le parti
social-démocrate : « Le prolétariat révolutionnaire ne remuera pas le petit doigt en faveur de la République démocratique, qui n’est que le masque à peine trompeur de la dictature de la bourgeoisie. » « La classe ouvrière n’est pas, pour le moment, capable d’agir... Il est de notre devoir de le déclarer. » Une telle proclamation aurait pu être rédigée par les putschistes eux-mêmes. Mais elle n’eut aucune influence sur les ouvriers berlinois ; elle ne réussit qu’à les indigner.
La grève fut générale ; ce n’était point là le plus grand souci de MM. Kapp et von Lüttwitz. L’économie allemande se trouvait, de toute façon, dans le plus complet marasme. La grève pouvait à peine entraîner une aggravation sensible de la crise. Par ailleurs, des hommes du parti de Kapp étaient assez inconscients pour.se soucier fort peu de la misère du peuple. La vérité, c’est qu’ils ne trouvèrent de soutien actif nulle part, pas plus parmi les chefs politiques de la bourgeoisie que parmi les hauts fonctionnaires du Reich et de la Prusse, siégeant à Berlin. Ce qui ne veut pas dire que ces cercles fussent pour le gouvernement « Ebert-Bauer-Noske » ; au contraire. Le moment avait été choisi par les rebelles aussi mal que possible ; les buts tout personnels qu’ils poursuivaient n’étaient que trop apparents. Non seulement le ministère de la Reichswehr mais tous les sous-secrétariats d’État refusèrent d’obéir aux ordres du gouvernement Kapp. Celui-ci avait même essayé d’entrer en relation avec les syndicats ; il avait été reçu comme il le méritait.
Ainsi, après quelques jours, le putsch de Kapp était brisé. La suite des événements est connue. Kapp et Lüttwitz s’enfuirent, leurs troupes se retirèrent de Berlin qui fut occupé par des éléments fidèles au gouvernement. Après de laborieuses négociations au sein des partis républicains, et avec les
représentants des syndicats conduits par Karl Legien (mort en 1921), les syndicats acceptèrent de cesser la grève générale, mais sous certaines conditions. Celles-ci, comme tant d’autres, devaient par la suite rester malheureusement lettre morte.
La véritable guerre civile éclata après le putsch. Elle fut, en partie, la conséquence d’un enchaînement fatal de circonstances. Le 18 mars 1920, le gouvernement du Reich, siégeant à Stuttgart, avait nommé le général von Seeckt commandant en chef de la Reichswehr et moi-même son représentant auprès de celui-ci. Je n’appris ma nomination que le 19. J’emménageai aussitôt à la Hendlerstrasse, siège du ministère de la Reichswehr. On avait débarrassé une chambre pour moi. Débarrassé est le mot : je n’y trouvai ni écritoire, ni papier, et le téléphone lui-même ne fonctionnait pas. J’avais l’impression que ma venue n’était pas très bien vue dans cette maison ; cela ne m’étonnait point ; mais cela ne me gênait pas le moins du monde.
Avant mon entrée en fonctions le général von Seeckt avait adressé à la Reichswehr la proclamation suivante :
Berlin, le 18 mars 1920.
Ministère de la Reichswehr.
A la Reichswehr I
Encouragé par les événements des derniers jours, Spartacus croit pouvoir de nouveau s’emparer du pouvoir en Allemagne pour donner à notre peuple le coup de grâce.
Mais ce plan doit échouer grâce au front inébranlable que sauront constituer tous ceux qui ont à cœur l’ordre et l’unité dans le pays. Gomme dans le passé, la Reichswehr se trouvera en première ligne pour briser toute tentative d’instaurer chez nous le bolchevisme.
En cette heure grave, je demande à la Reichswehr
de rester unie et de faire passer le salut de la patrie avant toute autre considération.
Je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour donner aux troupes toute l’aide dont elles auront besoin.
Pour le ministre de la Reichswehr , Signé : von Seeckt.
La façon dont cette proclamation était rédigée me donnait toutefois à réfléchir, et j’attirai l’attention de qui de droit là-dessus. Étant donnée ma connaissance de la mentalité militaire je craignais que sous la dénomination de « Spartacus » on n’entendît aussi les ouvriers sociaux-démocrates, qui s’étaient armés pour lutter contre les rebelles de Kapp. Malheureusement, mes craintes se sont trouvées fondées. Il est vrai que les communistes avaient tiré parti de la situation et constitué, notamment dans le bassin industriel de Rhénanie-Westphalie, une « armée rouge ». Mais les colonnes d’ouvriers armés qui s’étaient concentrées autour de Berlin étaient composées pour la plupart de sociaux-démocrates. Elles se dressaient contre tous ceux qui avaient participé au putsch et, bien entendu, contre les éléments de la Reichswehr qui s’étaient joints à Kapp. Que toute la Reichswehr fût, maintenant, du côté du gouvernement régulier, voilà qui augmentait, avec raison, la méfiance de la classe ouvrière.
Une telle situation menaçait d’entraîner une effusion de sang, bien qu’à ce moment-là le putsch de Kapp fût déjà brisé. J’obtins du général von Oldershausen, qui dirigeait les opérations militaires au ministère, que la marche en avant des troupes contre les ouvriers berlinois fût suspendue. Mais à Henningsdorf, Adlershof et Kôpenick le sang avait déjà coulé ; il y eut des morts des deux côtés. Je ne pus que faire remettre en liberté les socialistes et les chefs de syndicats arrêtés par les troupes comme « spartakistes »
et- à les sauver ainsi de la cour martiale et du poteau d’exécution.
Néanmoins il m’apparut qu’à la longue il me serait impossible de collaborer avec le générai von Seeckt. Lorsque je vis que celui-ci laissait partir le capitaine Papst et le lieutenant de vaisseau Ehrhardt mais entendait poursuivre les opérations contre les ouvriers, je remis ma démission au gouvernement, et cela dès le 20 mars. Ma dernière entrevue avec le général eut lieu ce jour-là, à midi et demi, dans son bureau. Je lui demandai défaire arrêter Papst et Ehrhardt — Kapp et Lüttwitz étaient déjà en fuite — et de désarmer leurs troupes. Il s’y reïusa catégoriquement, déclarant que les forces dont il disposait restaient encore inférieures à celles d’Ehrhardt. Mais ce fut le comble, lorsqu’il me dit qu’Ehrhardt lui avait donné sa parole d’honneur qu’il n’entreprendrait plus rien contre le cabinet du Reich. Je ne pus que lui exprimer mon étonnement qu’après tout ce qui s’était passé il eût encore confiance dans la parole d’Ehrhardt. Je ne partageais point, quant à moi, cette confiance et je pensai qu’il devait être seul à accorder la sienne à Ehrhardt. Celui-ci et Papst étaient indiscutablement coupables de haute trahison ; ils devaient être mis dans l’impossibilité de nuire et emprisonnés dans le plus bref délai.
Tel était, alors, le devoir du général von Seeckt. Il ne tenta même pas de le remplir.
Ma méfiance à l’égard d’Ehrhardt ne se trouva, malheureusement, que trop justifiée. Quelques heures après mon entretien avec Seeckt, dans l’après-midi de ce même 20 mars, des détachements de la « brigade » qui évacuaient Berlin tirèrent sans motif, en plein Unter den Linden, dans la foule, et tuèrent ou blessèrent un grand nombre de passants. La raison donnée plus tard par ces troupes, et selon laquelle on avait d’abord tiré sur elles, était un mensonge avéré.
La brigade Ehrhàrdt fut internée au camp de Münster où elle se rendit de son plein gré. Ehrhàrdt s’évada d’ailleurs bientôt du camp, manquant ainsi à la parole donnée. Mais auparavant il avait eu le temps d’accorder une interview à une correspondante du Daily News; il déclara, entre autres choses :
...L’armée doit maintenir l’ordre et empêcher le pillage ; de son côté, le gouvernement doit avoir assez de sangfroid pour laisser, une bonne fois, mourir de faim dix mille personnes dans le nord de Berlin ; on peut alors être sûr que le peuple n’entreprendra plus, avant longtemps, une grève générale.
Le 22 mars, je reçus de Stuttgart le télégramme suivant :
Le gouvernement du Reich vous nomme commissaire du Reich auprès de la division de la Reichswehr relevant de la région militaire de Gassel. — Ebert, Noske.
La répression du putsch de Kapp avait coûté, à Cassel aussi, de lourdes pertes en vies humaines. Au cours d’un rassemblement, le 18 mars, devant les bureaux de la division de la Reichswehr, la troupe, qui craignait qu’on donnât l’assaut au bâtiment, avait tiré sur la foule. Il y avait eu vingt-sept morts et soixante blessés graves. Le commandement du corps d’armée siégeant à Gassel — mais non pas la division elle-même — avait adopté, lorsque le putsch avait éclaté, une attitude très ambiguë. Le fait avait été connu et provoqué l’indignation de la population, indignation attisée par des éléments irresponsables. Je fis lever immédiatement l’état de siège qui avait été proclamé à la suite de cette bagarre, car il commençait à agir au détriment de la population républicaine. Puis j’ordonnai qu’on libérât tous ceux qui avaient été mis en prison préventive, et de ne garder que ceux contre qui étaient engagées des poursuites judiciaires.
Après enquête, je demandai à Ebert de révoquer le général Lossberg, commandant du corps d’armée de Cassel, et son chef d’état-major, le général Schœler, en raison de leur attitude équivoque à l’égard du gouvernement. Ma demande n’eut pas de succès immédiat. Elle conduisit même à un conflit qui, contre ma volonté, trouva un écho dans la presse. Une nouvelle enquête fut ordonnée qui eut pour conséquence la démission de Schœler ; quant à Lossberg, son déplacement fut décidé.
L’apaisement des troubles consécutifs au putsch de Kapp fut long et difficile. De nouveaux conflits éclatèrent notamment en Poméranie et en Westphalie ; dans cette dernière province ils aboutirent à une guerre en règle. D’autres rencontres entre la Reichswehr et les ouvriers eurent lieu dans l’Allemagne centrale, au Sleswig-Holstein et en Saxe.
Mais je n’eus à m’occuper personnellement que des événements de Poméranie. Ils s’étaient développés de telle sorte que, le 18 mars, on craignit qu’ils n’aboutissent à une véritable guerre civile. A Stettin, les autorités militaires, déçues par l’échec du putsch de Kapp, qu’elles avaient ouvertement favorisé, parurent vouloir se venger sur les ouvriers sociauxdémocrates. Ceux-ci s’étaient retranchés, du 13 au 17 mars, dans les chantiers Vulkan de Stettin A s’y éta ent armés et avaient même construit deux autos blindées. Bien entendu, ils refusèrent de se laisser désarmer par la Reichswehr qui, hier encore, était du côté de Kapp. Le commandement général de Stettin proclama, alors, l’état de siège dans toute la province de Poméranie. Le commandant, général von Bernuth, avait envoyé aux ouvriers un ultimatum leur enjoignant de livrer les armes et d’évacuer les chantiers Vulkan. Faute de quoi il emploierait le canon. Les pièces étaient déjà mises en batterie, lorsque les représentants ouvriers adjurèrent le ministère prussien
de m’envoyer à Stettin pour apaiser le conflit.
Le gouvernement prussien ne s’était pas enfui devant Kapp mais était resté à Berlin. Il accéda au désir des ouvriers et m’accorda par écrit, le 18 mars, les pleins pouvoirs nécessaires. Mais, étant donnée la situation à Berlin, je ne pouvais quitter aussitôt la capitale ; les trains ne circulaient pas. Il fut décidé que je prendrais un avion de la Reichswehr; mais l’appareil n’était pas tout de suite disponible. Néanmoins j’avais déjà, de Berlin, fait suspendre l’ultimatum adressé aux ouvriers, et exigé et obtenu la révocation du général de Bernuth. Grâce à ces mesures, le danger le plus pressant était écarté. Mon départ en avion pour Stettin fut encore retardé d’un jour. Ce fut ma chance : l’appareil avec lequel je devais m’envoler fit une chute. J’arrivai à Stettin — en avion tout de même — le 22 mars, et j’eus le bonheur de résoudre rapidement le conflit : l’état de siège fut levé et la cessation de la grève générale déclarée : le désarmement des ouvriers put alors se faire sans difficulté, ceux-ci ayant rendu de plein gré leurs armes.
Le préjudice causé par le putsch de Kapp à l’économie allemande fut considérable. Et il coûta aussi beaucoup de sang. On eut à déplorer trois cent cinquante et un morts et plusieurs milliers de blessés. On déclara qu’on prendrait contre les rebelles les mesures de répression les plus sévères, qui pourraient aller — selon les propres paroles d’Ebert — jusqu’à la confiscation des biens. En réalité, on ne leur fit aucun mal. Le lieutenant de vaisseau Ehrhardt obtint même plus tard, du ministère de la Reichswehr, sa pension de retraite.
AU PARLEMENT
Je lisais déjà avec intérêt les nouvelles des séances du Parlement, alors que j’étais Jun tout jeune homme. Les débats sur le règlement m’intéressaient tout particulièrement. J’avais un immense respect pour le Parlement, bien que je n’aie jamais été crédule à l’égard des autorités ; mais les élus du peuple avaient la haute mission de rédiger les lois. Les débats sur l’application du règlement m’apprenaient la valeur du droit formel. Les dispositions de ce règlement, pour l’observation rigoureuse desquelles les sociauxdémocrates et les libéraux ont ardemment lutté au Reichstag dans les années 90, constituaient la sauvegarde de la minorité. Je les connus bientôt aussi bien qu’un député et je critiquais l’opposition lorsque, selon moi, elle n’avait pas mis en œuvre tous les moyens de procédure que le règlement mettait à sa disposition. Mais jamais je n’avais songé que je pourrais, un jour, devenir député moi-même. Cependant, la connaissance que j’acquis alors du règlement me rendit plus tard des services. J’ai eu à présider de nombreuses réunions, certaines fort tumultueuses : il me fut toujours possible de me tirer des situations les plus difficiles.
J’ai raconté plus haut comment j’avais posé ma candidature au Reichstag en 1912. C’était alors une candidature de pure forme, faite dans un but d’agitation politique, et qui n’avait à peu près aucune chance de
succès. Mais après la révolution de 1918, avec l’abolition de l’ancien cens électoral, mes chances de devenir député augmentaient considérablement. Je fus inscrit en bonne place sur la liste sociale-démocrate et posai ma candidature à l’Assemblée constituante prussienne et au conseil municipal de Cassel. Je préférais mener mon activité parlementaire à la Diète plutôt qu’au Reichstag, bien que la « grande politique » fût faite làbas. J’estimais qu’en tant que député prussien je pouvais entrer en contact plus étroit avec l’administration, avec laquelle je m’étais déjà bien familiarisé, et vers laquelle je me sentais attiré. Je fus élu au conseil municipal à cause des relations que j’entretenais déjà depuis de longues années avec la ville de Cassel. Au cours de la première séance, je fus élu président du conseil municipal. Je gardai ce poste jusqu’aux élections suivantes, en mai 1924. A ce moment-là, mes occupations à Berlin étaient déjà trop absorbantes et je ne reposai pas ma candidature.
Le 26 janvier je fus élu à l’Assemblée constituante prussienne, dans l’arrondissement électoral de Hesse- Nassau, et depuis lors je fus constamment réélu à la Diète. Le 22 mars 1933, lors de la première séance de la Diète élue le 5 mars, je fus exclu pour quatre-vingts séances pour cause d’absence, et je résignai mon mandat.
J’ai connu de nombreux parlementaires qui, à la suite des expériences faites après la guerre, ont condamné le parlementarisme. Ils ont ainsi donné raison aux agitateurs qui, à droite comme à gauche, ont mené une campagne systématique contre le parlementarisme démocratique. Certes, mon contact avec les milieux parlementaires m’a fait perdre maintes illusions. Néanmoins je n’ai jamais petrsé qu’il fallait jeter le manche après la cognée. Mon expérience m’a appris que même aux époques les plus troublées — et surtout à ces époques-là — le Parlement
pouvait être la soupape indispensable aux passions populaires, et il a effectivement joué ce rôle. Bien entendu je parle d’un Parlement librement élu par un peuple libre, et siégeant librement. Sans les parlements — et malgré leur nombre — les crises fréquentes qui ont éclaté en Allemagne après la guerre eussent conduit à des conflits beaucoup plus violents encore que ceux que nous avons vus, et elles auraient sans doute abouti à un démembrement du Reich.
Ce sont les éléments démocrates qui portent la principale responsabilité de l’indiscutable déchéance du Parlement. En effet, on ne pouvait attendre des adversaires de celui-ci qu’ils s’efforçassent d’accroître le prestige d’une institution qu’ils combattaient par principe. La liberté de parole dégénéra en liberté d’insultes et l’immunité parlementaire ne servit plus qu’à couvrir les délits politiques des députés. Les présidents des assemblées, et Paul Lœbe lui-même, avaient perdu le sentiment de la dignité que se doivent à eux-mêmes les représentants du peuple. Aucun de ces présidents ne s’éleva contre le ton grossier, et les basses insultes qui étaient déversées à chaque séance de la tribune du parlement et répandues par le moyen de publications parlementaires, alors qu’il eût été de son devoir de le faire et qu’il avait en main les pouvoirs nécessaires pour. s’y opposer. Le niveau, au Parlement, avait baissé dans des proportions effrayantes. Dans les dernières années, assister aux séances était devenu pour moi une torture physique ; et je sais que je n’étais pas le seul à sentir ainsi. Les membres du gouvernement et les principaux hommes politiques des partis démocratiques étaient en quelque sorte livrés sans défense aux calomnies des communistes et des nationauxsocialistes.
La disposition qui permettait aux députés de demander par écrit, sous forme de «petites questions», des renseignements au gouvernement en dehors des grands
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débats, tourna au véritable scandale. Ces « petites questions » étant reproduites dans les publications de la Diète et, jouissant de l’immunité, les nazis se servaient de ce moyen détourné pour répandre délibérément dans le public les insinuations les plus fausses sur les ministres et les députés démocrates. Bien entendu, les « petites questions » étaient reproduites en bonne place dans la presse, principalement dans celle de province, et l’on se gardait de publier les rectifications du gouvernement. Tout cela n’était pas fait pour grandir le prestige du Parlement parmi le peuple — au contraire. Le peuple ne pouvait estimer une institution dont les membres, non seulement souffraient qu’on la rabaissât, mais contribuaient activement euxmêmes à cet avilissement.
A la Diète prussienne, e me consacrai presque exclusivement aux travaux des commissions. Mais, la première fois que je me produisis en séance, je fis trois « discours » à la file. Je me trouvais dans mon bureau, au ministère de la Guerre, lorsque je fus appelé par mes amis politiques et prié de venir à la Chambre. Je devais répondre à une interpellation des nationaux-allemands et à un discours de leur chef, le docteur Hergt. C’était en juin 1919. Des étudiants de l’Université de Berlin avaient brûlé, devant le musée de l’armée, les drapeaux français pris en 1870 et qui devaient être rendus à la France. Je tenais, avec mes amis politiques, ce geste pour une sottise, car ce serait encore une fois le peuple qui subirait les représailles que cet acte ne manquerait pas de provoquer, représailles contre lesquelles il se trouverait désarmé. Dans mon discours, ainsi que dans ma première et dans ma seconde réplique je fus très franc, d’autant plus qu’il me fut donné de m’expliquer sur
des questions telles que celles de la responsabilité de la guerre, de la conduite des opérations, de la responsabilité de la défaite. Mes déclarations parurent même si agressives que je fus rappelé trois fois à T ordre parle président, ce qui ne laissa pas de me vexer.
Je fus bientôt élu membre du bureau du groupe parlementaire dont je devins plus tard l’un des trois présidents. C’était encore l’époque de la « grande coalition », dans laquelle étaient entrés, outre les socialistes, les démocrates et le centre, le parti populiste allemand de Stresemann, qui avait pris la suite du parti national-libéral. La bourgeoisie s’était de nouveau tournée vers la droite. Bien que les dernières élections à la Diète prussienne eussent approuvé la politique du gouvernement de la grande coalition, aux élections au Reichstag les nationaux-allemands avaient gagné un nombre considérable de voix. Les chefs du parti populiste craignirent que si ce mouvement vers la droite s’accentuait, ils perdraient encore des voix au bénéfice des nationaux-aiiemands r le parti des junkers et des anciens conservateurs prussiens. Pour éviter ce danger, ils crurent habile de rompre la « grande coalition » en refusant de collaborer plus longtemps avec les sociaux-démocrates dans le cabinet prussien, et en créant avec les nationaux-allemands et les autres petits partis réactionnaires un grand bloc bourgeois opposé à la social-démocratie.
Mais la décision restait entre les mains du centre. Suivant qu’il irait avec le bloc de droite ou demeurerait avec les soc aux-démocrates, la réaction ou la démocratie auraient le dessus. Certains buts communs rapprochaient le centre et les socialistes ; par ailleurs la haine entre les junkers protestants et le centre catholique était encore très vive. Pour les sociauxdémocrates eux-mêmes, le centre, parti sincèrement républicain et partisan du progrès social, était même, dans cette mesure, un meilleur partenaire que les
démocrates bourgeois. Mais tout d’abord, le centre répugna à faire partie, avec les socialistes et les démocrates, d’un gouvernement où ne figureraient pas les populistes. Toutefois, au cours de la campagne électorale, qui aboutit à l’élection du président Hindenburg, il ne resta plus d’autre ressource, au centre, que de faire partie, en Prusse, avec nous et les démocrates, de la coalition dite « de Weimar ».
Au printemps de 1925 la situation politique en Allemagne était particulièrement troublée. En se retirant du cabinet prussien, les populistes avaient espéré appuyer le mouvement de droite et empêcher la réalisation de la coalition de Weimar. Ils y auraient réussi si, dans les batailles au Parlement, la droite était parvenue à mater le centre. D’autre part, les voix dont disposaient les deux adversaires : coalition de Weimar et opposition s’équilibraient à peu près, car dans cette dernière figuraient aussi les communistes qui menaient bravement avec les nationaux-allemands la lutte contre la République. Sur ce terrain la droite les considérait volontiers comme des alliés.
Ce fut une bataille parlementaire très passionnante, qui dura de janvier à juin 1925, et se termina par la victoire des partis républicains. Je présidais alors le groupe social-démocrate de la Diète prussienne. Le combat décisif devait se livrer autour de l’élection du premier ministre de Prusse. Ce poste avait été occupé, depuis le 5 novembre 1921, par Otto Braun. Lorsque, en janvier 1925, les ministres populistes se retirèrent, et que Braun resta à la tête du cabinet, leur parti essaya, de concert avec les nationaux-allemands, de renverser, par un vote de méfiance émis le 22 janvier, le gouvernement. Mais ils y échouèrent faute d’un nombre suffisant de voix. Néanmoins, Braun se retira spontanément le 23. Après des négociations compliquées, Braun fut réélu. Il ne réussit pas, toutefois, à constituer un cabinet, car les popu-
listes persistèrent à ne pas vouloir lui prêter leur concours, et il dut se retirer. A sa place fut élu, le 10 février, le chef du centre Wilhelm Marx, qui avait été chancelier de novembre 1923 à janvier 1925. Il essaya de faire un cabinet « d’union nationale », allant des sociaux-démocrates aux nationaux-allemands. Bien entendu, les négociations échouèrent, les populistes et les nationaux-allemands ayant déclaré n’accepter, en aucun cas, de faire partie d’un cabinet où figureraient les socialistes. Les députés du centre Lœnartz et von Papen intriguèrent activement contre leur propre chef de parti pour faire échouer son projet d’union nationale. Mais ces intrigues se brisèrent contre la tactique extrêmement habile d’un autre député du centre, le docteur Hess, mort malheureusement trop tôt en 1931. J’ai, pendant des années, collaboré loyalement avec le docteur Hess, pour rapprocher, dans Faction politique, nos deux partis. Dans chacun de nos partis respectifs on nous reprochait, à tous deux, cette collaboration. Mais néanmoins nos groupes nous suivaient.
Le docteur Marx ayant échoué lui aussi dans sa mission, il se retira. Il fut cependant réélu le 5 mars. Entre temps, la situation politique s’était complètement modifiée. Le président Ebert était mort subitement, le 25 février 1925,-au cours d’une opération. On s’occupa d’élire son successeur.
Chaque parti était allé à la bataille avec son propre candidat. Celui des nationaux-allemands et des populistes, le docteur Jarres, obtint 10,6 millions de voix; celui des sociaux-démocrates, Otto Braun, 7,8 millions. Le centre avait présenté le docteur Marx; il obtint 3,9 millions de voix. L’autre parti catholique, le parti populiste bavarois, n’avait pas accepté cette candidature et il avait présenté son propre candidat, le docteur Held, qui obtint un million de voix Le candidat des démocrates, le docteur Helpach, en
recueillit 1,6 million. Thâlmann, candidat des communistes, n’eut que 1,9 million de voix. En outre le général Ludendorff en recueillit 286 000. Aucun candidat n’ayant obtenu la majorité absolue, il y avait ballottage. Il s’agissait de trouver un candidat qui rassemblerait sur son nom toutes les voix républicaines et obtiendrait la majorité relative, seule désormais nécessaire.
Le candidat qui avait le plus de chances de réaliser cette unanimité devait être, de toute évidence, un député bourgeois et non un socialiste. Le choix ne pouvait se porter que sur l’ex-chancelier Marx. Gela signifiait que les sociaux-démocrates devaient retirer la cand dature d’Otto Braun, bien que celui-ci eût obtenu le plus grand nombre de voix, parmi les candidats républicains. Je prenais part aux négociations, comme représentant du groupe parlementaire de la Diète. Je déclarai que le désistement d’Otto Braun n’était possible que si le centre et les démocrates s’engageaient à porter celui-ci à la présidence du cabinet prussien, cabinet qui serait consti tué avec des ministres appartenant exclusivement aux partis de la coalition de Weimar. Si ce cabinet était renversé à son tour, il faudrait procéder en Prusse à de nouvelles élections.
Les négociations ne furent pas faciles, car si le centre faisait contre mauvaise fortune bon cœur, les démocrates, eux, ne l’entendaient pas de même ; en effet, après l’échec de Marx, c’est un des leurs, M. Hopker- Aschoff, qui avait été élu premier ministre de Prusse. Gomment demander à celui-ci de démissionner, pour céder la place à Otto Braun? Mais je répondais à mes amis : « Quand on veut, on peut. Par ailleurs, nous nous trouvons devant une nécessité. » Seule cette solution était en effet possible ; sinon personne ne comprendrait que les socialistes se fussent désistés en faveur du candidat du eentre. Seule cette compen-
sation pouvait rendre le désistement supportable au parti.
Mon action fut récompensée. Le premier ministre démocrate se retira et le 3 avril 1925, Otto Braun fut élu à sa place par 220 voix sur 430 votants. Le 26 avril eut lieu réfection de ballottage à la présidence du Reich. Marx, qui avait été choisi comme candidat unique par les républicains, obtint malheureusement 900 000 voix de moins que Hindenburg, qui en recueillit 14,6 millions. Mais sans le « coup » politique réussi en Prusse il n’eût pas été possible de faire voter en masse les socialistes pour Marx. Si le parti populiste bavarois avait, même partiellement, voté pour le centriste Marx, au lieu de voter pour le maréchal, le candidat des républicains eût été élu, malgré les voix communistes qui étaient allées à Thâlmann. La situation politique eût peut-être évolué tout autrement en Allemagne. Mais sans notre manœuvre le cabinet de la coalition de Weimar ne fût pas arrivé au pouvoir, ce cabinet qui devait gouverner en Prusse pendant sept ans sans interruption.
Grâce à ma tactique, il fut possible d’éviter de nouvelles élections, d’établir en Prusse un cabinet stable et homogène de démocrates républicains et de mener une politique continue et cohérente dans le plus grand des États allemands. Aux-élections du 20 mai 1928 le pays approuva cette politique, en accordant la majorité aux partis de la coalition de Weimar. Un renversement du cabinet n’était plus possible. Cette situation se maintint jusqu’au 24 avril 1932.
PRÉFET DE POLICE
En octobre 1922 je rendis visite au docteur Abegg, directeur du département de la police au ministère de P Intérieur prussien, pour conférer avec lui sur certaines questions ayant trait à la lutte contre les mercantis de l’alimentation. A la suite de la baisse du mark, le prix des marchandises était de nouveau monté ; la lutte, de la part de la police et des offices de fixation des prix, contre les spéculateurs qui tiraient parti de cet état de choses, laissait à désirer. Je fis observer à Abegg qu’il était du devoir du gouvernement prussien, pour des raisons d’autorité d’abord, mais aussi pour des raisons politiques et psychologiques, de mieux organiser sa police contre ce fléau. Abegg fut absolument de mon avis. Au cours de l’entretien, comme nous discutions des meilleures méthodes à employer, Abegg me proposa d’entrer au service de l’Etat prussien et d’assumer moi-même ce travail. Il me dit que la direction de la police des prix qui dépendait du ministère de l’Intérieur, et qui était ce qui restait de l’ancien office contre les spéculateurs institué pendant la guerre, fonctionnait maintenant d’une manière insuffisante. De toute façon, on était décidé à déplacer le directeur de ce département ; je lui succéderais, si je le désirais. A priori la proposition ne me déplaisait pas. Mon activité au ministère du Travail ne me contentait plus et,
même avec ma charge de parlementaire, ne suffisait pas à remplir mes journées. D’autre part, cette nouvelle tâche m’attirait. Aussi, j’acceptai. Mais je dus entrer dans l’administration, ce qui m’était moins agréable ; je m’y résignai, puisqu’on ne pouvait faire autrement. Je fus donc nommé, le 11 novembre 1922, « directeur de la police des prix au ministère de l’Intérieur prussien ».
Le département dont j’assumais désormais la direction était relativement réduit ; il comprenait quatre hauts fonctionnaires, un certain nombre de fonctionnaires moyens et subalternes, ainsi que des employés pour la chancellerie et l’enregistrement ; en outre l’autorité exécutive comprenait deux commissaires et quinze fonctionnaires subalternes de la police judiciaire. La direction de la police des prix s’occupait de l’exécution, dans toute la Prusse, des lois, dont la plupart avaient été promulguées pendant la guerre, et qui réglementaient l’économie. Mes instructions visaient donc l’ensemble de la police prussienne, y compris la police communale, et mon office était en rapports constants avec cinq cent quarante administrations de police.
Mais les temps de l’économie contrainte étaient passés. Ni les consommateurs eux-mêmes, ni les syndicats, n’étaient disposés à participer activement à la lutte contre les mercantis. D’ailleurs la législation en cette matière était si compliquée que les juges ne s’y retrouvaient plus. Mille quatre cents décrets de toute nature avaient été promulgués depuis 1915. Mon premier soin fut de demander la codification de ces diverses lois, laquelle devrait être introduite plus tard dans le nouveau code pénal. Ma suggestion fut acceptée en partie par le gouvernement du Reich qui obtint du Reichstag, par le vote d’une loi spéciale, les pouvoirs nécessaires pour sévir. La nouvelle loi contre les spéculateurs entra en vigueur le 13 juillet 1923.
J’occupai le poste de directeur de la police des prix pendant dix-sept mois. Le 31 mars 1924, la direction fut dissoute ; beaucoup trop tôt à mon avis. Mais le ministre des Finances voulait faire une économie de 250 000 marks et le ministre de l’Intérieur céda. Je continuai à exercer, comme référendaire, au ministère, la haute surveillance des offices de fixation des prix.
En février 1925, Severing, ministre de l’Intérieur de Prusse, voulut, sur le conseil d’hommes politiques éminents, me proposer pour le poste de préfet de police de Berlin. J’étais disposé à accepter mais sous certaines conditions ; je demandai notamment que le vice-préfet d’alors, le docteur Moll, et quelques autres fonctionnaires fussent congédiés par le ministre de l’Intérieur. Tout d’abord les négociations échouèrent. Quelques semaines plus tard, on revint me trouver. Le 27 avril 1925 je fus nommé préfet de police de Berlin. Le parti démocrate berlinois m’était hostile parce qu’il avait voulu le poste pour l’un des siens, le docteur Friedensburg. Mais son opposition fut sans effet. J’entrai en fonctions le 16 mai.
Entre temps, c’est le docteur Friedensburg qui avait remplacé le docteur Moll comme vice-préfet. Friedensburg était un républicain énergique, très capable et travailleur, mais aussi très ambitieux. Il fut pour moi un collaborateur utile. Tout d’abord assesseur dans l’administration des mines, il avait été ensuite sous-préfet de l’arrondissement de Rosenberg, en Prusse orientale. Il avait surmonté très vite, avec intelligence et énergie, les difficultés que les junkers et les fonctionnaires nationaux-allemands avaient cherché, au début, à lui susciter là-bas.
Mon activité comme préfet de police de Berlin, de mai 1925 à octobre 1926, aussi bien que de novembre 1930 à juillet 1932, a été l’une des plus intéressantes de ma vie. Il faut dire que dans la république
démocratique, la police prenait sous sa garde fidèle le citoyen « du berceau à la tombe » ; en outre, elle était le plus solide soutien du nouvel État.
Avec ses 21 000 fonctionnaires, employés et ouvriers, la préfecture de police de Berlin est la plus grande administration de ce genre au monde. Dans ce total sont compris, en chiffres ronds : 14 000 agents de la schupo, en uniforme, dont 300 officiers et 4 000 jeunes agents encasernés ; 3 000 agents de la police criminelle y compris les 300 fonctionnaires de la police politique, et 4 000 fonctionnaires de l’administration, employés et ouvriers.
Il serait trop long d’énumérer ici toutes les tâches qui incombent à la police, à Berlin. Disons simplement, pour fixer les idées, que la poste délivre à la préfecture environ 12 000 pièces par jour, et qu’il en est expédié des bureaux à peu près autant.
La police criminelle de Berlin a la réputation d’être l’une des meilleures du monde. Sa tâche est immense bien qu’il ne se commette pas, en moyenne, plus de crimes à Berlin que dans les autres grandes villes du monde. La police criminelle est en relations suivies avec toutes les autres polices de l’étranger. Elle possède un répertoire contenant 47 000 photographies de criminels. En 1931 l’atelier photographique a fourni 133 800 épreuves. L’invention, par le Français Bertillon, de la méthode des empreintes digitales (dactyloscopie) n’a pas rendu le répertoire photographique inutile. Mais la méthode dactyioscopique est d’une importance capitale pour l’identification des criminels. La collection d’empreintes de la police berlinoise comprend 535 000 feuillets. Souvent il a été possible à la police, grâce à quelques empreintes, d’identifier un criminel des années après qu’il avait commis son acte, et alors qu’il se croyait définitivement en sûreté. La collection d’empreintes de la police de Berlin est à la disposition de toutes les polices du monde. Il n’y a pas de faux nom, de fausse
nationalité ou de faux passeport qui puisse sauver un suspect, si la police a déjà pris une première fois ses empreintes digitales.
La préfecture renferme aussi un grand musée contenant une collection d’instruments ayant servi à commettre des vols ou des assassinats, des reproductions en cire ou des photographies de criminels célèbres, etc. On y trouve aussi le fameux « capitaine de Kôpenick », avec l’uniforme qu’il portait lorsqu’il se présenta à l’hôtel de ville de Kôpenick. Gomme la plupart des criminels ont des sobriquets, la police possède un répertoire de 3 200 pseudonymes. Souvent, la connaissance de l’écriture du criminel est utile. Le musée contient une collection de 4 700 spécimens d’écritures, qui a permis plus d’une fois d’identifier des criminels.
La police distingue entre les criminels ordinaires et les criminels professionnels. Les criminels ordinaires sont ceux qui ont commis leurs actes poussés par la nécessité, ou encore par occasion, par légèreté d’esprit, par entraînement. Les criminels de profession sont les plus dangereux. Ils commettent leurs crimes par penchant et considèrent leur « activité » comme un « travail », qui comporte de grands risques, mais qui est « honorable », un sport lucratif dont ils ne peuvent se passer. Les criminels sexuels appartiennent, pour la plupart, aux criminels de profession. Les policiers sont obligés, eux aussi, do. se spécialiser. Souvent les criminels professionnels font montre d’une habileté qui provoque l’admiration de la police elle-même.
La police politique s’occupe de la recherche des espions, des fauteurs de haute trahison, insurrection, troubles, grèves, lock-outs et surtout de la poursuite de toutes tentatives dirigées contre l’État, sa Constitution et ses fondements économiques. Elle est chargée de surveiller la presse, les réunions et les associations
politiques. Un de ses départements importants est celui de la police des étrangers.
Après 1918, la police politique dut être complètement refondue. Lorsque, en 1918, le social-démocrate Eugen Ernst devint préfet de police, les agents de l’ancienne police politique, par peur de représailles, brûlèrent dans la cour de la préfecture, tous les actes concernant les poursuites qui avaient été intentées contre des socialistes. Cela se passait le 8 novembre. Des documents précieux et importants ont été ainsi anéantis. En particulier, on a perdu toute possibilité de se renseigner sur les relations qui liaient l’ancienne police prussienne avec l’Okrana russe.
La police politique républicaine rompit définitivement avec le système des mouchards ; elle devait se procurer ses renseignements par les voies légales. Mais la police avait des « hommes de confiance» en foule. Des «personnalités» de tous les camps politiques s’offraient à la police pour la renseigner, bien entendu, moyennant rémunération, sur les agissements secrets des partis extrémistes. J’étais ainsi toujours parfaitement au courant de tout ce qui se passait d’important aussi bien parmi les communistes que parmi les extrémistes de droite. Souvent, quelques heures à peine après que, dans des réunions secrètes, des résolutions avaient été prises, le rapport écrit les concernant était sur mon bureau, et je pouvais prendre mes mesures en conséquence.
En été 1926, à la suite d’une dénonciation, les agents découvrirent dans le sud-est de Berlin une officine de faux passeports du parti communiste. C’était une bonne prise. Avec beaucoup de mal, mais aussi beaucoup d’adresse, les communistes s’étaient procuré tous les timbres officiels et les signatures nécessaires pour établir des passeports à destination de tous les pays où ils avaient besoin d’envoyer des courriers secrets et des agitateurs; iis avaient élabii,
d’après ces modèles, des timbres en caoutchouc, de sorte qu’il leur était extrêmement facile de fournir leurs partisans de tous les visas dont ils avaient besoin* Ils avaient, d’ailleurs, fait amplement usage de cette organisation. Elle était logée dans la maison d’un communiste, qui n’avait pas d’activité publique. La police y découvrit deux armoires, où les timbres officiels et les fac-similés de signatures étaient rangés en bon ordre, et un fichier et des registres. Dans ce fichier et ces registres étaient consignés exactement leB noms de tous ceux qui avaient obtenu des faux passeports et les faux noms sous lesquels ils voyageaient. On retrouvait la Griindlichkeil , la méthode et la conscience germanique jusque chez les révolutionnaires communistes. Cette, découverte nous fit rire de bien bon cœur.
Les « falsificateurs de documents » appartiennent à une catégorie spéciale de criminels. Le plus souvent, les pièces qu’ils falsifient servent à des fins politiques ; ils les proposent contre argent à la presse et aux partis. 11 existait et il existe encore dans presque toutes les grandes villes du monde des officines qui s’occupent régulièrement de la fabrication de faux documents et qui font souvent preuve, dans ce travail, de beaucoup d’habileté.
Durant ces dernières années la Russie des Soviets a constitué un excellent terrain d’exploitation pour les falsificateurs de documents, qui tiraient ainsi parti de la peur que le communisme inspirait à l’Europe. L’un d’entre ces faussaires* Druschelowski, arrêté en 1926 à Berlin, est devenu célèbre. Les « documents » qu’il produisait tendaient à prouver que l’attentat commis en 1925 dans la cathédrale de Sofia, et qui avait fait plusieurs victimes, avait été organisé par le gouvernement russe. La police politique de Berlin réussit à découvrir qu’il s’agissait d’une falsification, et à le démontrer. Néanmoins, Druschelowski persista
à soutenir que les documents étaient authentiques. Je demandai à le voir. C’était un homme d’aspect chétif et déplaisant, qui ne parlait que quelques bribes d’allemand. Il soutint qu’il avait reçu les documents de personnes qui étaient en rapports, à Moscou, avec le gouvernement des Soviets. Il avait offert les documents par patriotisme. A vrai dire il n’appartenait à aucun parti politique russe, mais il était un adversaire fanatique des Soviets ; il ne cessait de proférer, dans son mauvais allemand, d’affreuses injures contre ceuxci. Druschelowski ne pouvait être puni pour son faux puisque celui-ci ne portait préjudice ni à l’Allemagne ni à des citoyens allemands. On se borna à l’expulser. Plus tard, il fut assez imprudent pour rentrer en Russie et il semble qu’il y ait été assassiné.
En juin 1932 la police berlinoise arrêta le Persan Abdul Ali Kahn Afschar et un certain Georges Jélaguine. Tous deux avaient, depuis des années, alimenté les représentants diplomatiques étrangers en prétendus documents secrets du gouvernement russe. Ils pensaient — avec raison d’ailleurs — qu’on pouvait vendre aux diplomates toutes les pièces qu’on voulait, ceux-ci ne s’inquiétaient pas de leur vraisemblance, si grande était la peur que leur inspirait le danger communiste. Pour fabriquer leurs « documents » ils achetaient d’abord, chez les marchands de photographies, les portraits de jeunes gens qui avaient l’air le plus démoniaque possible. Ils collaient ces portraits sur des formulaires : déclarations d’arrivée, etc., que tout le monde pouvait se procurer dans les antichambres de l’ambassade de Russie. Ils écrivaient sur ces formulaires n’importe quoi, la plupart du temps des textes complètement dénués de sens, truffés de noms propres qu’ils avaient cherchés dans des annuaires étrangers. Ils faisaient rephotographier le tout et ils avaient enfin leurs « documents ». Iis se rendaient alors dans les ambassades étrangères et proposaient, avec des
mines mystérieuses, leurs plaques à vendre. Une ambassade leur acheta à peu près tout leur stock, qu’elle paya mille marks. D’autres délégations n’hésitèrent pas à acquérir ces étranges documents. Quand on l’arrêta, le Persan déclara qu’il n’avait jamais pensé que des diplomates pussent être aussi crédules. Il considérait que c’était son droit d’avoir tiré parti de cette crédulité.
L’un des faux documents les plus sensationnels et dont les répercussions politiques furent considérables, c’est la lettre dite « de Zinoview », publiée dans la presse anglaise avant les élections à la Chambre des communes de 1925. La lettre était datée de Moscou, 15 septembre 1924, et portait la signature de Zinowiew, président du comité de la III e Internationale, dont elle prétendait émaner. On y invitait, entre autres, les communistes anglais à préparer la révolution par une agitation dans l’armée et la marine. L’emprunt que la Russie sollicitait de l’Angleterre devait servir à Huancer cette agitation. On soutenait aussi que certaines personnalités du Labour parti ), alors au pouvoir, sympathisaient avec les communistes russes et leurs buts. Le sens de toute la lettre, faite pour la publicité, tendait à dénoncer au peuple anglais le gouvernement travailliste comme bolcheviste, à mettre la peur du bolchevisme au cœur de la bourgeoisie anglaise et à préparer la défaite des travaillistes aux prochaines élections. Ce^ dernier but fut effectivement atteint, bien que la falsification eût été démontrée avant les élections.
La police berlinoise n’eut pas, bien entendu, à s’occuper de cette affaire ; mais l’un des hommes qui y avaient participé lui étant tombé plus tard entre les mains, elle a pu obtenir les renseignements suivants dont l’authenticité ne saurait être mise en doute. La « lettre de Zinowiew » avait été fabriquée dans une agence de nouvelles de Riga, tenue par des émigrés
et dirigée depuis 1924 par un certain Pokrowsky. Cette agence était une véritable officine de faux documents soviétiques. Les faux étaient d’abord adressés à Berlin, au fameux faussaire Orlof, et partaient de là pour Paris et Londres. Un Anglais qui séjournait à Riga était chargé de collaborer avec l’agence. On se servait de documents parfaitement authentiques du parti communiste, qu’on modifiait légèrement et dans lesquelles on introduisait de faux noms. L’acheteur de Londres, un ancien officier russe, avait demandé en automne 1924 du matériel pouvant être utilisé contre le parti travailliste dans la prochaine campagne électorale. On avait alors maquillé plusieurs anciennes instructions du parti communiste et fabriqué, entre autres, la « lettre de Zinowiew ». Voici comment on se prit pour l’expédier. Un exemplaire en fut envoyé, par poste recommandée, à l'ambassade soviétique de Londres. En même temps, on alerta des fonctionnaires de la police de Londres et on leur indiqua par quel courrier la lettre arriverait. Les policiers saisirent la lettre à la poste de Londres, l’ouvrirent, photographièrent le document devant témoins et dressèrent un procès-verbal de l’opération. Puis ils remplacèrent la lettre par du papier blanc et refermèrent l’enveloppe. Un facteur, suivi de loin par deux policiers, alla remettre l’enveloppe, contre quittance, à l’ambassade. Lorsque la lettre fut publiée par la presse, le Foreign Office exigea de l’ambassade soviétique la communication de la lettre, dont elle donnait la désignation exacte. L’ambassade ne put que répondre que l’enveloppe contenait du papier blanc. Les autorités an glaises avaient agi de bonne foi dans l’affaire, puisque seuls le faussaire et son correspondant de Londres étaient dans le secret. Je ne saurais même affirmer qu’officiellement Scotland Yard se soit douté de la falfisication. Quoi qu’il en soit, la lettre de Zinowiew eut l’effet politique qu’on en avait attendu.
Le 18 mai 1926 ma mère décéda à l’âge de soixantedix ans. Ce fut un coup très dur pour moi. J’avais cependant eu le bonheur d’avoir ma mère dans ma maison, durant les derniers mois de sa vie. Mon beaupère était déjà mort en 1909, après une courte maladie ; ma mère s’était remariée en 1916. En automne 1925 étaient apparus les premiers symptômes du cancer d’estomac qui devait l’emporter et dont son père lui-même était mort. Une opération qu’elle subit en décembre lui permit seulement de passer sans douleur les derniers mois de sa vie. Elle garda toute sa lucidité jusqu’à quelques jours avant sa mort et ne parut pas se douter de la gravité de sa maladie, ou bien ne voulut-elle rien me dire? Mon cœur se brisait quand je songeais que j’allais bientôt perdre ce cœur simple, cet être excellent, cette mère que j’aimais par-dessus tout. Sa mort fut pour moi une perte incalculable. Chère maman, je te suis redevable de tant de beauté et de bontés dans ma vie !
MINISTRE DE L’INTÉRIEUR
Dans l’Allemagne démocratique, le ministère de l’Intérieur de Prusse était la plus forte position politique. Il commandait à l’administration et à la police du plus grand État allemand, un État de quarante millions d’habitants. La social-démocratie avait toujours attaché, avec raison, une grande importance à cette position. Après la révolution de 1918, le poste avait été occupé d’abord par le député à la Diète Paul Hirsch, puis par le député au Reichstag Wolfgang Heine, et enfin, après le putsch de Kapp, par Severing. Lorsque le député du centre Stegerwald avait constitué son cabinet, le 21 avril 1921, Severing avait cédé la place au démocrate Dominikus, un personnage beaucoup plus vaniteux que démocrate. Mais au début de novembre 1921 Otto Braun était devenu premier ministre et avait rappelé Severing.
Severing est originaire de^ Westphalie. Serrurier de profession il avait été secrétaire du syndicat des ouvriers du métal, à Bielefeld, puis rédacteur de la Bielefelder Volkswacht. En 1912 il avait été élu au Reichstag. Après le putsch de Kapp le gouvernement du Reich l’avait nommé commissaire pour la région industrielle de Rhénanie-Westplialie. A la suite du putsch, de graves combats avaient eu également lieu dans cette région et Severing avait offert sa médiation aux partis. Lorsqu’on apprit qu’il allait devenir
ministre de l’Intérieur les sociaux-démocrates de Westphalie mirent en garde l’opinion contre cette nomination. Ils tenaient Severing pour un homme insuffisamment énergique. Néanmoins, il fut nommé.
Pendant les premières années de son ministère, il a certainement rendu d’importants services à la République. Ces services ont-ils été suffisants? Voilà qui apparaît aujourd’hui plus que douteux. Il fut loin d’exercer tout le pouvoir dont il disposait. Il ne sut pas entreprendre avec énergie le renouvellement du personnel au sein de l’administration et de la police prussienne. Il est vrai que la police en uniforme fut réorganisée sous son ministère ; mais ce fut beaucoup plus l’œuvre d’Abegg que la sienne. Dans la question de la réorganisation administrative, il a gardé une attitude passive, se bornant à adresser des « mémoires » au Parlement. Néanmoins Severing a joui d’une grande considération dans le monde politique. Il tenait beaucoup à son poste, bien qu’il ait toujours prétendu le contraire. Il se considérait lui-même comme irremplaçable. Ceux qui l’approchaient et travaillaient avec lui savaient que, tout au moins à partir de 1926, il n’était plus à hauteur de sa tâche.
Severing n’a jamais eu un tempérament de lutteur. Il cherchait toujours à atteindre son but par des négociations et des concessions. Quand il prévoyait qu’il se heurterait, dans une entreprise, à une résistance sérieuse, il préférait s’abstenir. Avec cela, c’était un homme très intelligent, et un politicien très doué, mais qui manquait de caractère (1). Il ne savait pas dire : « Non » tout au moins aux adversaires politiques qui venaient le trouver. Il promettait beaucoup mais tenait malheureusement peu. Il était parfois étonné lui-même de la grande considération dont il
(1) Ces lignes ont été écrites avant qu’on ait parlé dans la presse d’une prétendue soumission de Severing à Hitler. (Note du Tr.)
jouissait; car il avait assez d’intelligence pour s’apprécier parfois, dans son for intérieur, à sa juste valeur. C’était un bon orateur parlementaire, habile dans la discussion, et qui savait trouver des formules frappantes pour exprimer ses vues. Il devait bien se connaître car il me dit un jour que les bons orateurs parlementaires ne faisaient pas toujours les meilleurs ministres. Je ne pus que l’approuver. Une autre fois — c’était peu de temps avant qu’il donne sa démission — il me demanda pourquoi on tenait tant à lui dans le parti ; je lui répondis que je n’en savais rien moi-même ; vraisemblablement, il fallait en voir la raison dans les façons charmantes qu’il savait avoir avec les gens et son habileté à les éconduire.
Bien que nous fussions des connaissances de vingt ans, nous n’avons jamais été vraiment intimes. Nos deux natures étaient trop foncièrement différentes. Severing avait même une antipathie secrète pour moi. Il fit des pieds et des mains pour m’empêcher de lui succéder au ministère. Lorsque, en 1926, par suite de son état de santé, il dut songer sérieusement à démissionner, il chercha un autre homme que moi. Noske, qu’il avait d’abord choisi, fut écarté par le parti. Il pensa ensuite au préfet de Düsseldorf, Karl Bergemann, puis à celui de Lüneburg, le docteur Krüger. Mais l’un et l’autre ne furent pas, non plus, agréés par le parti ; quant à moi, il estimait que je n’étais pas fait pour ce posta, sans qu’il pût cependant préciser les raisons de son opinion. En réalité, c’était là un effet de l’antipathie qu’il nourrissait contre moi. J’avais toujours rempli à la satisfaction générale les diverses fonctions qui m’avaient été confiées depuis mon entrée dans la vie politique. D’ailleurs je ne tenais pas du tout au poste de ministre de l’Intérieur ; mon activité comme préfet de police me satisfaisait complètement.
Lorsque, en septembre 1926, Severing annonça
publiquement sa retraite, le groupe social-démocrate du Reichstag désigna pour lui succéder Robert Leinert, qui fut depuis bourgmestre de Hanovre. Mais Otto Braun écarta sa candidature. Ma candidature n’avait pas été envisagée par le groupe, tout d’abord parce qu’on tenait à me voir conserver le poste de préfet de police ; et ensuite parce que je ne jouissais pas des sympathies de la majorité. Je flattais trop peu les collègues et préférais aller mon propre chemin. La surprise fut d’autant plus grande lorsque, le 6 octobre 1926, Otto Braun me nomma ministre de l’Intérieur de Prusse, et cela sans avoir même consulté le groupe. Mais cet acte était bien dans sa manière. Je dus principalement ma nomination à l’intervention du chef du groupe social-démocrate à la Diète, mon ami Ernst Heilmann, et du chef du centre, le docteur Hess, dont j’ai déjà parlé.
Moi-même je ne tenais plus ma nomination pour possible ; les forces qui s’y opposaient me paraissaient à peu près insurmontables. En août de cette année-là, rendant visite à Zurich, à un ami, je lui avais parlé des intrigues menées contre moi et de l’opposition de Severing.
Ma nomination ne trouva pas partout, dans la presse politique, la même approbation. Mes amis publièrent la nouvelle en y ajoutant un résumé de ce qu’avait été ma carrière. Chez les adversaires eiie déchaîna une tempête d’injures contre « la politique de parti », qui devait se perpétuer sous mon ministère. Ainsi, si le 8 Uhr Abendblatt écrivait : « Il est certain que Grzesinski était le seul homme possible, » la Deutsche Tageszeitung , l’organe des conservateurs agrariens, publia sous la signature d’Ackermann : « Le préfet de police Grzesinski est connu pour être un homme habile ; mais il est à craindre, si l’on considère l’activité qu’il a eue jusqu’ici, qu’il n’emploie cette habileté, tout comme son prédécesseur Severing, à
consolider avant tout ia position du parti socialdémocrate en Prusse. » Et la Rote Fahne , l’organe du parti communiste, écrivait le 7 octobre : « Grzesinski a siégé, depuis toujours, à l’aile droite du parti socialdémocrate. Son insignifiance, et sa haine de la classe ouvrière révolutionnaire, Font désigné au député Heilmann comme une marionnette tout indiquée pour occuper un poste dans le gouvernement. »
Ceux qui s’imaginaient que j’allais poursuivre la politique de Severing se trompaient radicalement. Lorsque je vis cette opinion exprimée dans un journal social-démocrate, j’écrivis au rédacteur en chef, qui était de mes amis : « Malgré toute l’estime que j’ai pour Cari Severing, je ne me considérerai jamais comme son successeur, je veux dire que je ne continuerai pas la politique jusqu’ici suivie par lui, parce que j’estime qu’elle n’a pas toujours été la bonne. J’entends suivre ma propre voie, celle que je tiens pour la plus juste. »
En prenant possession de mon poste, le 7 octobre, je prononçai devant les fonctionnaires du ministère un discours où je déclarai, entre autres choses :
Dans le cadre de sa compétence, chaque fonctionnaire est indépendant. Pour le reste, et c’est ce que je tiens à dire tout de suite, c’est moi qui, devant le pays et le Parlement, suis personnellement responsable de la conduite des affaires. C’est-à-dire que tout fonctionnaire ou employé de cette administration ne doit rien faire, dans son service, qui ne corresponde à mes vues et à ma volonté. Dans les cas douteux, je vous prie de vous en remettre toujours à ma décision. Car je dois répondre pour chacun de vous, et vous couvrir de mon autorité devant le Parlement et le Pays. Mais il m’est impossible de le faire s’il y en a, parmi vous, qui croient pouvoir mener une politique personnelle.
Je m’étais proposé de réaliser, comme ministre de l’Intérieur, ce que j’avais exigé de tous mes pré-
décesseurs pendant que j’étais député et préfet de police. Pour cela, il me fallait remplacer certains fonctionnaires par des hommes qui avaient toute ma confiance. Avant de m’appliquer à des tâches plus vastes, je devais d’abord mener une politique démocratique à l’intérieur même de mon ministère. Des premières décisions que j’allais prendre dans ma nouvelle fonction dépendait aussi mon prestige. En politique, comme ailleurs, il importe de prendre un bon départ. Je savais que de ce premier geste dépendait la considération dont je jouirais parmi les fonctionnaires, ainsi que dans le monde politique.
Tout d’abord, je tâchai d’obtenir que le soussecrétaire d’État, le docteur Meister, qui appartenait au parti populiste allemand, présentât immédiatement sa démission. Cette décision m’était particulièrement douloureuse à prendre. Non seulement le docteur Meister était un honnête homme et un bon fonctionnaire, mais il avait beaucoup insisté, en son temps, auprès de Severing pour que je fusse nommé préfet de police. Mais la politique que j’entendais poursuivre exigeait son éloignement. J’avais besoin pour me représenter au ministère d’un autre soussecrétaire d’État. Le docteur Meister se trouvait sous l’influence trop directe des chefs du parti populiste. Mais, en dehors de cela, je n’étais nullement contre la participation des populistes au gouvernement, au contraire.
Sur ma proposition, le docteur Meister fut mis en disponibilité et remplacé par le docteur Abegg, directeur du département de la police. Abegg est demeuré pendant des années mon collaborateur fidèle. C’était un fonctionnaire de carrière, qui avait de magnifiques états de service ; républicain convaincu, bon démocrate, il possédait aussi de hautes qualités de chef. Son successeur au poste si important de directeur du département de la police fut le docteur Klausener,
nommé sur la proposition du docteur Hess ; un fidèle serviteur de son maître, quel qu’il fût, qui était toujours de l’avis de celui-ci quand il voyait que l’autre avait une volonté forte ; au surplus, il intriguait tant qu’il pouvait. Mais c’était un fonctionnaire capable ; sous ce rapport, je n’ai jamais eu à me plaindre de lui.
Les tâches que je me proposai, conditionnées par la situation politique, furent les suivantes :
1° La lutte contre les ennemis de la République ;
2° La consolidation de la puissance de l’État, notamment grâce à la réorganisation de la police ;
3° Le remplacement des hauts fonctionnaires réactionnaires par des partisans convaincus de la Constitution de Weimar, et par des hommes étrangers à l’administration, choisis dans les larges couches de la population ;
4° La suppression des privilèges que les junkers possédaient encore en Prusse, dans l’organisation particulière des « circonscriptions terriennes » ( Gulsbezirke);
5° La réforme administrative des communes et de l’État.
A ma grande joie, je trouvai, quand je voulus passer à la réalisation de mes projets, l’appui sans réserve d’Otto Braun, le premier ministre de Prusse. Bien que, dans les débuts, je sois entré souvent en conflit avec lui, la plupart du temps, du reste, à propos de détails, notre collaboration a été très féconde. Je lui dois beaucoup de suggestions précieuses. Il m’a toujours soutenu dans l’exécution de réformes souvent difficiles.
Otto Braun était un homme d’État de tout premier ordre. Il n’a pas eu son égal en Allemagne depuis 1918. C’était un homme d’une moralité et d’un caractère supérieurs, du plus grand désintéressement et d’une rigueur peu commune. L’amour de la vérité, la mo-
destie et la fidélité constituaient les traits dominants de son caractère. Il ne fut jamais orateur, ni homme à faire usage de grands mots. Néanmoins il a souvent trouvé des formules excellentes pour définir une situation. Il vivait très à l’écart, trop peut-être pour un homme politique. Il avait été d’abord typographe, puis rédacteur à Kônigsberg. En 1910, il avait été élu membre du comité du parti socialdémocrate. Il était l’un des dix députés socialistes qui avaient siégé à la Diète prussienne avant la guerre.
Braun avait une vision politique extraordinairement lucide. Il a prévu le retour de la réaction dès qu’il s’est rendu compte qu’il éjtait impossible de mener en Prusse une politique républicaine avec Brüning et Hindenburg. Quand il s’aperçut qu’il ne pouvait plus éviter la catastrophe, il se confina dans une sorte de fatalisme. Pendant quelque temps, il lui avait été possible d’exercer une certaine influence sur Hindenburg. De son côté, le président avait éprouvé quelque sympathie pour Braun. Mais la camarilla de vieux généraux et d’anciens camarades qui entouraient le maréchal et aussi l’influence désastreuse de son fils Oscar, un être incapable et dont les opinions réactionnaires n’étaient pas, déjà, tout à fait désintéressées, furent les plus fortes. Bien longtemps déjà avant le 20 juillet 1932, Hindenburg ne recevait plus du tout Braun. Dans les dernières années, tourmenté par la sciatique et les rhumatismes, Braun avait dû prendre des congés répétés. L’évolution suivie par la politique en Allemagne l’a durement frappé dans son cœur, et elle détruit l’œuvre de toute sa vie. Il était lié d’amitié avec Ebert sans pourtant apprécier beaucoup le caractère du président ni approuver sa politique. Au contraire, il était un adversaire décidé de celle-ci et la tenait, du point de vue des intérêts de la République, pour insuffisante. Il voulait qu’on se tînt strictement sur le terrain constitutionnel et, même
sous la présidence d’Ebert, il s’était élevé contre l’emploi trop fréquent que celui-ci faisait de l’article 48 (1). Cependant, il ne méconnaissait pas du tout la nécessité de prendre des mesures exceptionnelles, rigoureuses et efficaces, pour la protection de la République et de ses représentants. En 1931, il avait été sérieusement question, parmi les républicains allemands, de porter Braun à la chancellerie, qu’il eût occupée tout en gardant la présidence du Conseil de Prusse. Cette « union personnelle », réalisée dans la personne d’Otto Braun, eût été certainement une solution politique excellente. Mais Braun déclina l’offre et j’appuyai sa façon de voir. La situation politique du Reich était déjà alors des plus difficiles. Braun se trouvait dans un état physique tel qu’il n’aurait pu, sans doute, fournir l’effort considérable qu’exigeait la direction de deux ministères aussi importants. Il se serait très vite épuisé à cette tâche et eût été perdu aussi bien pour la Prusse que pour le Reich. La Prusse était encore, alors, le rempart de la République et, comme premier ministre, Braun jouissait d’une autorité incontestée. Mais quand, aujourd’hui, je regarde en arrière, j’arrive à la conviction qu’il eût fallu, néanmoins, laisser Braun tenter l’expérience, à supposer que Hindenburg lui eût confié la chancellerie.
Après la première victoire électorale des nationaux-socialistes, le 14 septembre 1930, Braun était d’avis qu’il fallait renverser le chancelier Brüning au Reichstag, pour permettre aux nazis d’entrer dans le nouveau gouvernement ; il espérait, grâce à cette tactique, « user » les forces du mouvement hitlérien. Mais ensuite les nazis auraient certainement voulu prendre aussi pied en Prusse et cela nous paraissait, à moi comme à tous ceux qui partageaient mon point
(1) Article conférant au président du Reich le droit de promulguer des décrets-lois. (N. du Tr.)
de vue, un danger. En revanche, Braun n’acceptait qu’à contre-cœur la politique de tolérance pratiquée par les socialistes au Reichstag à l’égard du cabinet Brüning. Ici encore, si l’on considère rétrospectivement les événements, on doit convenir que la vraie politique eût été de renverser Brüning en octobre 1930. Cela aurait mis de la clarté dans la situation, nous nous serions jetés tout entiers dans la lutte et il eût été possible de battre les nazis, tandis qu’il étaient encore faibles et que nous étions forts. Les événements eussent sans doute pris un autre cours. Il est vrai que la droite eût pris pied dans le gouvernement prussien, dès 1930, mais le développement de son activité fût demeuré dans les voies légales. On aurait certainement évité l’explosion réactionnaire et fasciste, telle qu’elle s’est produite le 30 janvier 1933, explosion qui a détruit tout l’édifice de valeurs politiques, sociales et de culture, qui avait été élevé, avec tant de peines, en Allemagne.
Otto Braun a beaucoup souffert dans son prestige depuis que, le 20 juillet 1932, il fut renversé par Papen ; pourtant, à ce moment-là, il était trop tard pour résister. On lui a aussi reproché d’être parti pour l’étranger le 5 mars 1933, le jour des élections au Reichstag, organisées par les nazis ; ce départ fut, bien entendu, amplement exploité par la propagande hitlérienne et annoncé même par T. S. F. Cependant, Braun a judicieusement agi. Il ne pouvait et il ne devait pas s’exposer au danger d’être mis en prison par les nazis, sous un prétexte quelconque, que ceux-ci n’eussent pas été embarrassés de trouver. S’il était resté en Allemagne, son geste eût peut-être paru « héroïque », mais il n’eût été d’aucune utilité politique. Très probablement, Braun aurait été une victime de la basse rancune que les Hitler, les Gôring, les Gœbbels mirent et mettent encore à poursuivre les républicains. Ils ne se seraient certainement pas laissé
arrêter par la supériorité spirituelle et morale — qu’ils avaient si longtemps éprouvée — du premier ministre Otto Braun.
Et M. von Hindenburg? Il eût été certainement le dernier à intervenir en faveur de l’homme à qui. pourtant, il devait tout ; et cela, la suite des événements l’a prouvé. Rien n’illustre mieux l’état de déchéance morale où est tombée la « nouvelle Allemagne » que le fait qu’un des meilleurs Allemands, un vrai patriote, un homme probe et désintéressé, qui n’a reçu ni accepté en cadeau aucun domaine seigneurial, qu’un homme d’État tel que Braun, issu du peuple, soit condamné à vivre en exil. Pour la seconde fois de sa vie il habite, maintenant, la Suisse. La première fois, son exil dura cinq mois ; c’était en 1904, le parquet de Kônigsberg voulait le faire arrêter pour avoir offensé le tsar, et s’être rendu coupable de haute trahison (!) à l’égard de la Russie tsariste. Combien de temps durera le second exil? Quoi qu’il en soit, en dépit de toutes les attaques et des calomnies, Otto Braun peut considérer avec fierté et satisfaction son activité politique passée ; il peut en toute confiance s’en remettre au jugement de l’histoire.
LA RÉFORME ADMINISTRATIVE EN PRUSSE
Depuis plus d’un siècle, les désirs de tous les bons Allemands ont tendu vers la création d’une Allemagne unie, démocratique et libre et — par conséquent — à la destruction de la suprématie prussienne dans le Reich. Par Prusse on entendait surtout^ dans le reste de l’Allemagne, le pays à l’est de l’Elbe. Cette Prusse transelbienne incarnait aux yeux des Allemands du Sud et des Rhénans, de tendances démocratiques, tout l’esprit rétrograde et le peu de culture de l’Est. La caste des junkers, avec ses prérogatives qui rappelaient encore l’époque féodale, était haïe du reste de l’Allemagne. Une Allemagne libre était inconcevable tant que la Prusse resterait ce qu’elle est, avec les Hohenzollern à sa tête. Déjà le baron de Stein, le ministre du roi de Prusse Frédéric-Guillaume III, un des plus grands hommes d’État et réformateurs politiques que l’Allemagne ait produits, combattait la Prusse au début du dix-neuvième siècle. Il ne voyait la possibilité de créer un État national allemand que grâce à l’élimination de la Prusse et à la suppression des prérogatives de la noblesse prussienne.
« Mettez à la place de la Prusse ce que vous voudrez, » écrivait-il, le 1 er décembre 1812, au comte Munster,
« démembrez-la, fortifiez l’Autriche en lui donnant la Silésie, la Marche électorale et l’Allemagne septentrionale, faites de l’Autriche le maître de l’Allemagne —
je le souhaite, cela est bon, si cela est réalisable (1). »
Cette opinion à l’égard de la Prusse était encore courante, soixante ans plus tard, dans l’Allemagne du Sud. Lorsque éclata, e'n juillet 1870, la guerre contre la France, les paysans bavarois « fauchèrent leurs blés encore verts, pour les rentrer avant que l’ennemi ne les piétinât. Par ennemi ils entendaient, non pas les Français, mais les Prussiens. Plutôt vivre cent ans sous la domination française qu’un an sous la domination prussienne, disent, ici, les paysans. Et si on les contredit, on risque d’être assommé » (2).
La fondation de l’Empire allemand, en 1871, par Bismarck, fut certainement un acte d’une haute portée politique et nationale. Pour y parvenir, Bismarck dut surmonter d’énormes résistances, de la part, notamment, des Allemands du Sud, mais aussi des junkers prussiens. Mais, sans parler du fait que l’Allemagne demeura une monarchie, Bismarck n’a pas donné aux Allemands l’État unitaire qu’ils rêvaient. Il n’y a rien d’étonnant qu’il ait établi, ainsi, l’hégémonie de la Prusse et de la caste des junkers sur toute l’Allemagne, puisqu’il était, lui-même, un pur junker prussien. Mais l’Etat de Bismarck n’était même pas un État unitaire, il demeurait un État fédératif. Les différents pays allemands conservaient leur autonomie judiciaire, législative et administrative. L’administration et le droit impérials ne s’appliquaient qu’à certains domaines limités.
La révolution de 1918 n’amena pas un grand changement dans cet état de choses. Les efforts tentés à Weimar pour créer un État allemand vraiment unitaire, échouèrent. Dans son projet de Constitution,
(1) Cité dans Hegemann, l'Histoire démasquée, p. 219. (Jacob Hegner, Leipzig 1933.)
(2) Cité dans le Grand Jeu de Bismarck : « Les Mémoires secrets de Ludwig Bamberger. » Publiés, avec une introduction, par le D r Ernst Feder (Societ&ts Verlag, Francfort-sur-le-Mein, 1933).
le professeur Hugo Preuss avait prévu, à la demande des commissaires du peuple, des dispositions qui eussent réalisé cette unité, mais elles furent écartées par l’Assemblée nationale. A Weimar furent réorganisés et centralisés en 1919 : la Reichswehr, les chemins de fer, et la perception des impôts. Mais l’exécution des lois promulguées par le Reich ainsi que l’administration des organismes du Reich restaient entre les mains des autorités des différents États ; ce qui revient à dire que ceux-ci gardaient le pouvoir.
Néanmoins, la Constitution de Weimar a réalisé une amélioration essentielle. Elle a supprimé la suprématie de la Prusse sans, cependant, démembrer celle-ci. Dans le nouveau Reich, la Prusse devenait un État comme tous les autres, qui jouissait, même, de moins de droits que les autres eu égard à ses dimensions. Mais elle occupait une position naturellement forte du seul fait qu’elle embrassait les 62,58 pour 100 du territoire du Reich et qu’elle comptait comme siens les 61,64 pour 100 de sa population. Et cette suprématie naturelle, les limitations introduites par la nouvelle Constitution parvenaient à peine à l’entamer.
En France, la Révolution de 1789 abolit les droits féodaux. En Prusse, ils ont subsisté jusqu’après la grande guerre, dans l’organisation si particulière des Gutsbezirke ou « circonscriptions terriennes ». Un Gutsbezirk était un petit domaine seigneurial où le seigneur exerçait des pouvoirs de police absolus et même le droit de juridiction criminelle (justice seigneuriale). Ces privilèges, les junkers les avaient en grande partie conservés. Les habitants d’un Gutsbezirk ne jouissaient, pour ainsi dire, d’aucun droit. Déjà le baron de Stein avait lutté — mais sans succès— pour abolir le droit de justice seigneuriale. « Plutôt
perdre trois nouvelles batailles d’Iéna que renoncer à ce privilège », avaient déclaré les nobles et les chambellans du roi. Il ne fut aboli qu’en 1849. Mais on ne réussit pas à enlever aux nobles terriens leur prérogative d’exercer la police dans le Gutsbezirk. Décidée en 1872, l’abolition de celle-ci resta sans effet du fait que le seigneur demeurait le gouverneur de sa circonscription et conservait ipso facto entre ses mains les pouvoirs de police.
Pour montrer l’importance que gardaient les « cir conscriptions terriennes », même dans la nouvelle Allemagne, nous donnerons la statistique suivante : Au 1 er janvier 1928 il y avait encore en Prusse — le seul État qui connût cette institution et seulement dans sa partie orientale — 11 874 Gutsbezirke , avec une population totale de 1 458 888 âmes. Ces circonscriptions embrassaient une superficie de 8 millions et demi d’hectares, soit près de 30 pour 100 de la superficie totale de la Prusse. La population des Gutsbezirke comprenait près de 4 pour 100 de la population prussienne totale. Dans certaines régions, notamment en Prusse orientale et en Silésie, les 40 pour 100 des habitants étaient des ressortissants des Gutsbezirke. Dans plusieurs communes de la province de Silésie le Gutsbezirk se trouvait au milieu du village et devenait une source de constants conflits entre l’administration communale et le seigneur.
Quand j’arrivai au ministère de l’Intérieur, je considérai la suppression des Gutsbezirke comme l’une de mes tâches essentielles. J’eus la chance d’être, en cela, en complet accord avec Otto Braun. J’étais convaincu que cette réforme difficile pouvait être rapidement réalisée à condition qu’elle fût l’objet d’une loi spéciale et que l’on confiât l’exécution de cette loi au seul ministère de l’Intérieur.
Effectivement, une fois la loi votée, la réforme fut exécutée avec une exceptionnelle rapidité. Les natio-
naux-allemands avaient espéré que cette exécution durerait au moins dix ans. Or une année s’était à peine écoulée que je pouvais déjà annoncer au Landtag que la suppression des Gutsbezirke était pratiquement réalisée. Et si le ministre des Finances, un membre du parti démocrate, n’avait opposé une longue résistance à la réforme, celle-ci eût été réalisée encore plus rapidement et plus complètement.
Elle provoqua, parmi la population des campagnes, une grande joie. Les communes tiraient de la suppression des Gutsbezirke des avantages considérables. L’ « Office central de la paysannerie allemande » m’exprima sa reconnaissance et, dans une lettre qu’elle m’adressa, la fédération des « Paysans silésiens » qualifia la réforme réalisée par moi d’ « acte historique ».
L’administration allemande est toujours demeurée « du chinois » pour l’étranger. La coexistence d’une administration du Reich avec les administrations autonomes des divers États allemands peut donner, en effet, l’idée d’une extrême complexité. En réalité ies choses étaient plus simples qu’elles ne paraissaient : le Reich n’avait aucun pouvoir dans tout ce qui concernait l’administration régionale et communale, celle-ci étant entre les mains des États.
Néanmoins, l’unification réelle de l’Allemagne apparaissait comme une nécessité. Mais la réalisation de cette unité se heurtait au particularisme des États allemands. Aussi, lorsque je devins ministre de l’Intérieur, je dus me limiter à un travail de réforme en Prusse, sans cependant barrer la route à une future réforme de l’administration du Reich.
Tout d’abord, il était urgent de regrouper les villes et les communes des régions industrielles, en des organismes plus vastes, plus faciles à administrer. La
Prusse des junkers était l’ennemie des villes, où habitaient les ouvriers socialistes. Même après la révolution, la seule réforme communale importante avait été la création, en 1920, du Grand-Berlin, qui aggloméra huit villes, cinquante-cinq communes rurales et vingttrois Gutsbezirke. Durant mon ministère fut réalisée l’extension des villes de Kônigsberg, Breslau, Francfort sur-le-Mein, Wiesbaden et Gôriitz. En outre, la constitution et l’administration de communes et d’arrondissements de Haute-Silésie, du bassin de l’Elbe inférieure et du bassin industriel de Rhénanie-Westphalie fut réformée. La loi concernant cette réforme (datée du 29 juillet 1929) est la plus importante de ce genre qui ait été promulguée en Prusse. Elle s’appliquait à un territoire d’environ 800 000 hectares, qui comptait 6,4 millions d’habitants. La réforme administrative réduisait de 10 le nombre des arrondissements ruraux et de 42 celui des villes et communes. Elle n’alla pas sans d’extraordinaires difficultés car tous ceux qu’elle .lésait — maires, conseillers cantonaux et fonctionnaires communaux — se défendirent avec l’énergie du désespoir. Mais mon habitude, dans ces cas-là, était de mettre les gens devant le fait accompli.
Je m’efforçai également de réformer et de codifier le droit administratif prussien, tout au moins en ce qui concernait l’administration de la police. Les arrêtés, ordonnances, instructions et décisions de jurisprudence étaient, en ces matières, si nombreux et si compliqués que, souvent, le fonctionnaire ne s’y retrouvait plus lui-même. Je signai mon projet de réformele jour même où je quittai le ministère, le 28 février 1930. Il fut adopté un an plus tard, avec quelques modifications insignifiantes, par la Diète, et la loi entra en vigueur le 1 er octobre 1931.
L’antipathie et la prévention qui existaient à l’égard de la Prusse, en Allemagne comme à l’étranger, n’étaient plus justifiées à l’égard de la nouvelle Prusse
démocratique. Celle-ci, sous l’influence de ministres sociaux-démocrates, qui tous avaient été choisis en dehors des carrières administratives, était devenue, dans l’espace de treize ans, un État vraiment moderne et le boulevard de la démocratie allemande. Son administration, et en particulier celle de la police, était un sujet d’étude pour des commissions venues de tous les pays civilisés. Cette transformation capitale a été réalisée au milieu des plus graves dissensions intestines et d’une guerre civile presque chronique.
LE RENOUVELLEMENT DU PERSONNEL ADMINISTRATIF
L’importance de l’administration, dans la vie et le développement d’un peuple, n’a été reconnue que très tard par l’Allemagne républicaine ; on peut même dire : trop tard. Cela ne tenait pas seulement au fait qu’avant la guerre la partie démocratique de la nation était, par principe, exclue de l’administration — selon le professeur Schücking, personne, en Allemagne, ne pouvait être nommé gardien de nuit s’il n’avait des opinions rigoureusement conservatrices — cela venait aussi du fait que, dans la République, les partis de gouvernement n’avaient pas réussi à surmonter leurs rivalités pour s’entendre sur un renouvellement complet, établi sur des bases démocratiques et républicaines, du personnel administratif. Dans le cadre de sa compétence, chaque ministre renouvelait plus ou moins — quand il l’osait, — et selon ses propres vues, le personnel sous ses ordres. Mais la plupart des anciens fonctionnaires du Reich avaient gardé leurs postes. Il en allait de même dans la plupart des autres États allemands. Seule la Prusse s’efforçait de renouveler un tant soit peu son administration. Pour consolider le pouvoir de l’État, il était urgent de placer, tout au moins à la tête des principaux départements des ministères, et des gouvernements des provinces, des républicains convaincus et des partisans de l’État de Weimar. C’est pour cette politique que
nous combattîmes en Prusse pendant des années.
Presque tous ceux qui, avant la guerre, avaient lutté contre le conservatisme prussien et pour la démocratie étaient d’avis qu’après la conquête du droit de vote intégral, toute la vie publique, en Allemagne, devait être également démocratisée. Cette conception reposait sur une surestimation du Parlement et de la législation en tant que tels. Elle ne voyait pas qu’une Allemagne vraiment libre et démocratique ne pouvait être créée qu’avec des hommes libres, qui connaissaient le prix de la liberté. On ne voyait pas, non plus, que la a démocratie » allemande n’avait eu encore qu’une action tout extérieure, qu’il ne lui avait pas encore été possible de faire de tous les Allemands, dans leur ensemble, de vrais démocrates, des citoyens aimant la liberté par-dessus tout. L’influence que l’administration et les autorités administratives exercent dans la vie publique du pays avait été méconnue de ceuxlà même qui se qualifiaient « d’hommes politiques ». Ce n’est pas le législatif mais l’exécutif qui gouverne, et l’exécutif c’est l’administration, qui exerce de mille façons son influence sur l’ensemble de la vie publique, et aussi sur la formation de la volonté politique. Comme toute autre grande organisation sociale, l’administration est un organisme qui possède son essence et sa vie propres ; elle cherchera donc à agir partout selon ses propres lois, même si les bases dont elle est issue se trouvent soudain complètement modifiées. C’est lorsque la forme du gouvernement et le gouvernement lui-même ont subi des modifications profondes qu’apparaît le mieux la différence qui existe entre le législatif et l’exécutif. Si le Parlement vote les lois, ce sont les autorités qui procèdent à leur application et non seulement les autorités centrales, mais les autorités de la province, du district et même de la commune. Les meilleures lois ne servent de rien si elles ne sont pas appliquées ou si elles le sont mal ; de même
les effets d’une mauvaise loi peuvent être notablement atténués si les organismes exécutifs le veulent.
J’avais reconnu très tôt l’importance de l’administration et je ne l’ai jamais perdue de vue pendant tout le temps que j’ai rempli des fonctions publiques, à plus forte raison quand j’ai été ministre. C’est surtout en cette qualité que j’avais la meilleure occasion de mettre en pratique mes idées sur le renouvellement du personnel administratif. C’est aussi ce que je fis, à l’effroi des adversaires de la République. Malheureusement, mes amis politiques ne me comprirent pas toujours ; souvent ils jugèrent même que j’agissais sans assez d’égards. Ce qui me valut les haines les plus féroces, c’est que je n’appelai pas toujours des fonctionnaires de carrière aux postes élevés mais des personnalités prises en dehors de l’administration. Je partais du point de vue que, comme la Constitution l’exige, le pouvoir doit être réellement exercé par le peuple, et que cela n’est possible que si toutes les classes de la nation participent effectivement à l’exercice du pouvoir, et non, comme dans l’ancien régime, une caste privilégiée. D’autre part, je ne fis jamais appel qu’à des personnalités qui avaient prouvé, par leur précédente activité, qu’elles étaient capables de diriger une administration publique. Le nombre de ces « outsiders » est d’ailleurs resté toujours très réduit ; il est évident que la carrière de fonctionnaire, comme toutes les autres carrières, exige une longue formation professionnelle. Cependant, en général, je n’ai eu qu’à me louer de mes « outsiders ». Leurs talents durent être reconnus par nos adversaires eux-mêmes. Lorsque Papen renversa le cabinet prussien en 1932, et qu’il fut décidé que tous les socialistes et tous ceux qui n’étaient pas fonctionnaires de carrière seraient exclus de l’administration, la Deutsche Allgemeine Zeitung elle-même, organe de droite, s’éleva contre cette mesure.
A l’Intérieur les fonctionnaires dont le poste avait un caractère politique étaient, outre les sous-secrétaires d’État et les directeurs de ministère, les préfets des provinces, les sous-préfets des arrondissements, les conseillers cantonaux et les préfets de police des grandes villes, ainsi que leurs représentants. Sur 1 840 hauts fonctionnaires, en Prusse, 540 étaient des fonctionnaires politiques.
Après la révolution de 1918 un grand nombre de ceux-ci avaient été balayés par la tempête populaire parce que, pendant la guerre, ils s’étaient montrés hostiles au peuple ou incapables. D’autres donnèrent leur démission, décision qui leur fut beaucoup facilitée par un décret du gouvernement prussien du 26 février 1919. Mais en réalité jusqu’en 1926 on ne procéda point à un renouvellement systématique du personnel administratif. On attendit que le fonctionnaire eût commis une « faute politique » ou bien qu’il eût atteint l’âge de la retraite (soixante-cinq ans). A la longue, on réussit tout au moins à éloigner les junkers des postes importants de l’administration prussienne. Jusqu’à la révolution de 1918, la noblesse de Prusse avait considéré certaines charges administratives comme héréditaires dans les familles. Un exemple donnera une idée des proportions que prenait cet accaparement de tous les postes administratifs d’un arrondissement par les membres d’une même famille. Voici les signatures d’un avis officiel, affiché dans la province prussienne de Saxe.
Magdeburg, Halle-sur-la-Saale, le 11 novembre 1918
Le préfet : signé : von der Schulenburg. — Le président de la Chambre d’agriculture : signé : comte von der Schulenburg. — Promulgué : Salwedel, le 21 novem-
vembre 1918. — Pour le président de la Commission de district, absent, von der Schulenburg, conseiller cantonal : signé : von der Schulenburg, député cantonal.
Les Schulenburg ci-dessus nommés ne représentent pas la même personne occupant différents postes, mais différents membres d’une même famille qui avait ainsi, dans l’administration de la province de Saxe, une influence prépondérante. Le tableau ci-dessous montrera dans quelle mesure on avait réussi à éliminer, de l’administration prussienne, cette forme de népotisme. Il donne l’origine comparée des fonctionnaires politiques, pour les années 1916 et 1930.
BOURGEOIS
(total)
Préfets.
Sous-préfets.
Conseillers cantonaux.
Préfets de police.
Totaux....
Le tableau suivant montre la répartition des fonctionnaires par partis politiques en 1930. Il ne saurait être question de dresser le tableau correspondant
(1-2) Ce nombre plus réduit par rapport à 1916 s’explique par le fait que des territoires ont été enlevés à la Prusse par le traité de Versailles.
(3) Ce nombre plus considérable s’explique par le fait qu’après la guerre et, en particulier, depuis 1926 la police de la plupart des grandes villes prussiennes a été assumée par l’État, alors qu’elle l’était, auparavant, par les communes.
(4-5) Les a lieutenants » (vice-préfets, etc.) ne sont pas compris dans ce total.
(6) Même ces « bourgeois » étaient originaires de familles de riches propriétaires ; ils avaient, presque tous, fait partie de sociétés d’étudiants aristocratiques.
pour l’année 1916 puisque alors tous les fonctionnaires étaient, par définition, conservateurs.
SANS PARTI
Préfets.
Sous-préfets.
Conseillers cantonaux.
Préfets de police.
Totaox....
Cette politique de renouvellement du personnel était tout aussi importante à réaliser dans la police. Ici, il était plus facile d’aboutir, car l’organisation de l’ancienne police prussienne s’était écroulée dans la tourmente révolutionnaire et devait être complètement refaite. Cependant, dans le choix des officiers, il fallait agir à peu près comme pour le renouvellement des hauts fonctionnaires civils. Au début, on était bien obligé de travailler avec le personnel qu’on avait sous la main. Pour la reconstitution du corps des officiers, il fallut faire appel à d’ex-officiers de la police et de l’ancienne armée prussienne. Au 1 er janvier 1930 la police prussienne comptait 2 352 officiers, répartis comme suit : 224 soit 9 pour 100 d’anciens officiers
(1) Les nationaux-allemands (partide Hugenberg) combattaient la Constitution républicaine ; (les populistes ne l’acceptaient qu’à contre-coeur). Que des fonctionnaires de cette nuance politique aient été néanmoins conservés à leur poste, est une preuve du libéralisme du gouvernement prussien. Mais cela provient aussi du fait qu’en Prusse, selon la Constitution, les préfets et souspréfets ne pouvaient être nommés qu’avec « l’agrément » de l’administration provinciale. Celle-ci était souvent profondément réactionnaire.
de police, 638 soit 27 pour 100 d’anciens officiers de l’active, 363 soit 15 pour 100 d’anciens officiers de réserve, 538 soit 23 pour 100 d’anciens sous-officiers et 589 soit 26 pour 100 d’anciens élèves des écoles communales et de bacheliers. Dans leur grande majorité, grâce à une instruction et une formation attentives, les agents étaient d’opinion démocratique et républicaine. On n’en aurait pu dire autant de tous les officiers.
CHAPITRE XV
J’ai toujours considéré comme mon devoir imprescriptible de conserver dans toute son intégrité l’autorité de l’État, et cela dans l’intérêt même de la communauté nationale que cet État représente. Et c’est pourquoi j’ai toujours combattu les ennemis de la Constitution de Weimar avec les moyens mis à ma disposition, sans faiblesse et, à ce que je crois, sans, non plus, de nervosité ni d’hypocrisie. J’ai toujours insisté sur la nécessité de cette lutte et d’une propagande constante en faveur du socialisme démocratique ; c’était ma conviction. Cependant je n’ai jamais pensé qu’il était possible de combattre ou même de réprimer, par des moyens uniquement policiers, un mouvement populaire même si celui-ci était dirigé contre les fondements de l’État démocratique. Comme ministre aussi bien que comme préfet de police, mon premier souci fut de maintenir la lutte des partis dans les voies légales et de' permettre à chaque citoyen le libre exercice de ses droits politiques, dans la mesure où ce citoyen ne contrevient pas lui-même aux lois en vigueur.
L’article 3 de la Constitution du Reich est ainsi conçu : « Les couleurs du Reich sont noir, rouge et or. » La lutte menée pour imposer les couleurs symboliques du nouvel État n’eut rien de glorieux pour la République et les républicains. Lorsque, le 31 juillet 1919,
ioô
la Constitution du Reich fut votée par l’Assemblée nationale de Weimar, je demandai à Noske, alors ministre de la Reichswehr — j’étais, moi-même, soussecrétaire d’État au ministère de la Guerre prussien — que la future Reichswehr rendît hommage à la Constitution républicaine en adoptant les nouvelles couleurs nationales. Mais on s’y refusa en donnant comme raison les « traditions militaires »et aussi le fait qu’on n’avait pas assez d’étoffe pour faire les nouveaux drapeaux (!). Ma requête, qui me paraissait pourtant toute naturelle, ne trouva aucun écho favorable, même chez Ebert.
A la suite de l’activité des diverses associations militaires extrémistes, on s’était vu obligé d’interdire aux fonctionnaires le port, dans le service, d’insignes politiques. Le cabinet prussien fit comprendre dans l’interdiction les insignes noir-rouge-or! Et cela, ditil, pour des raisons d’ « impartialité » 1 Ce n’est qu’en 1927, et sur ma demande, que l’arrêté fut modifié, et que les fonctionnaires et employés purent arborer dans le service les couleurs de la République.
Le Reichstag n’a jamais pu se décider à déclarer fête nationale le 11 août, anniversaire de la proclamation de la nouvelle Constitution ; seuls les socialistes et les démocrates s’en montraient partisans ; le centre recula, ainsi qu’il le faisait chaque fois qu’il s’agissait de prendre ouvertement parti pour la République de Weimar. Les fêtes publiques célébrées ce jour-là demeurèrent des cérémonies officielles et ennuyeuses. Même la cérémonie célébrée au Reichstag ne se déroulait pas différemment. Elle apparaissait souvent scandaleuse par le fait que l’orateur du gouvernement, s’il lui arrivait de s’occuper de la Constitution, c’était pour en souligner les défauts — dont il était, la plupart du temps, le responsable.
Sur les bâtiments communaux on n’arborait les couleurs noir-rouge-or que si la municipalité était en
majorité républicaine. La présidence du Conseil de Prusse avait ordonné déjà, en 1920, que tous les bâtiments publics, y compris les bâtiments communaux, arborassent le 11 août les couleurs de la République. Mais de nombreuses municipalités s’y refusèrent. La Haute Cour administrative (1) de Prusse infirma la légalité de la décision du premier ministre : elle portait atteinte à « l’autonomie administrative des communes ». En 1927, je fis promulguer, par la commission de la Diète prévue à cet effet, un décret-loi destiné à rendre sans effet les « droits » invoqués par la Haute Cour administrative. Néanmoins, la ville de Potsdam en appela à la Cour suprême de Leipzig. Celle-ci prononça un jugement de Salomon, mais sur le fond même de l’affaire la ville de Potsdam dut se soumettre. Plus tard, une loi régulière, proposée par moi et votée par la Diète, mit un terme à cette tragicomédie.
Une des plus lourdes fautes politiques et psychologiques de la République, ce fut l'approbation que le cabinet socialiste Hermann Müller donna, le 8 août 1928, à la proposition du ministre de la Reichswehr concernant la construction du croiseur cuirassé A. Cette décision — prise à l’unanimité 1 — eut un effet politique d’autant plus désastreux que la question de la construction de nouveaux navires de guerre avait joué un rôle prépondérant dans la précédente campagne électorale. Au cours de celle-ci tous les orateurs sociaux-démocrates s’étaient résolument prononcés contre la construction du nouveau croiseur. La nouvelle attitude du chancelier socialiste, après la victoire remportée par son parti, n’en apparut que plus incompréhensible à ses électeurs. Au printemps, alors que des nationaux-allemands siégeaient encore dans le cabinet du Reich, la présidence
(1) Le Conseil d’État. (N. du Tr.)
du Conseil de Prusse avait donné l’ordre à ses représentants au Conseil des États (Reichsrat) de s’opposer à la construction du croiseur. On juge de notre stupéfaction devant la décision prise par ce nouveau cabinet orienté plus à gauche. Dans mon indignation, j’écrivis le 16 août 1928 à Otto Braun, premier ministre de Prusse : « ...Cette approbation est, à mon sens, non seulement une énorme faute politique, mais elle me prouve une fois de plus combien les principaux chefs de notre parti ont de la peine à se soustraire aux « considérations militaires ». Je regrette de devoir le dire, mais c’est là, selon moi, une preuve de manque de caractère. »
Les symboles et les institutions du Reich et des États étaient, jusqu’au milieu de 1922, aussi peu protégés contre les attentats et les calomnies que les députés. C’est seulement à la suite de l’assassinat de Walter Rathenau, le 24 juillet 1922 — une conséquence de la sauvage agitation nationaliste et antisémite — qu’on songea à établir la première loi pour la protection de la République. L’exemple de l’assassinat d’Erzberger, l’année précédente, n’avait servi de rien. Mais même cette première loi était insuffisante. Bien qu’elle fût appliquée avec résolution, notamment par les autorités policières de Prusse, elle demeura une épée sans pointe. Et pourtant, cette loi insuffisante n’obtint, le 18 juillet 1922, la majorité de deux tiers nécessaire à sa promulgation qu’après les luttes les plus ardentes. Sa durée était limitée à cinq ans. En 1927, elle ne put être prorogée pour deux ans que grâce à l’appui des conservateurs et des nationaux-allemands. En 1929, elle tomba parce qu’il ne se trouva pas de majorité pour voter le § 23 dit « paragraphe impérial » (1). Severing, alors ministre de l’Intérieur du Reich, et
(1) Ce paragraphe permettait au gouvernement d’interdire l’accès du Reich aux membres des anciennes familles régnantes séjournant à l’étranger. Il était surtout dirigé contre l’ex-kaiscr.
moi-même, nous fûmes indignés par l’attitude de la majorité du Reichstag.
En tant que ministre responsable du maintien de la tranquillité et de l’ordre en Prusse, j’éprouvai tout particulièrement les conséquences du manque de mesures efficaces pour poursuivre les crimes commis contre l’État. Lorsque la loi pour la protection de la République devint caduque, je m’employai activement avec Severing à la faire remplacer par un meilleur instrument légal. Mais les négociations traînèrent en longueur. Les partis au gouvernement — précisément ceux-là — se refusaient à prendre les mesures nécessaires. Ils n’avaient rien appris.
Au cours d’une réunion des différents groupes gouvernementaux du Reichstag, que Severing avait convoquée sur mon insistance, le représentant du parti populiste bavarois quitta la salle en signe de protestation, parce que j’avais insisté sans ménagement sur l’attitude résolue que devaient prendre les groupes pour protéger la République, et demandé que la nouvelle loi contînt l’énoncé de peines minima pour certains faits déterminés. Cette exigence était justifiée par le grand nombre de jugements prononcés jusqu’alors et qui montraient la partialité des juges à l’égard des accusés, dès que ceux-ci étaient de droite. Par exemple les promoteurs du putsch de Kapp, en 1920, avaient été acquittés. Seuls les « chefs » avaient été reconnus coupables par le tribunal mais ceux-ci étaient déjà ou morts ou "en sûreté. Des offenses aux ministres étaient « punies » — quand elles l’étaient — de quelques marks d’amende. Des injures contre les autorités bénéficiaient de l’acquittement. Un inculpé qui avait traité le drapeau noir-rouge-or de « marque infamante » fut condamné au bout d’un an, et en troisième instance, à trois cents marks d’amende. Et si l’inculpé était réellement condamné, dans les cas de crimes avérés, à la prison, il gardait l’espoir d’être
amnistié. Il y eut, ainsi, une douzaine d’amnisties — on peut dire périodiques — dont l’effet fut de saper l’autorité de la République et de ridiculiser ses institutions et ses représentants.
Il manqua à la république allemande, et en particulier aux partis républicains, l’inflexible volonté de garder le pouvoir, la rigueur dont un État qui lutte encore pour son existence ne peut se passer, et qu’il se doit d’exercer contre ses ennemis. On reconnaissait les libertés démocratiques de la presse, les droits d’association, de réunion à ceux-là mêmes qui n’entendaient user de ces libertés que pour les étouffer dès qu’ils arriveraient au pouvoir. Dans un discours tenu le 8 novembre 1933, à Munich, devant les « anciens combattants » du parti nazi, par le docteur Gœbbels, celui-ci a raillé cette attitude de la République avec son cynisme habituel.
« Si nos adversaires ont mis à notre disposition des moyens parlementaires, afin que nous les renversions avec leur propre concours, c’est leur affaire. Ce n’est pas une raison pour que nous tombions dans la même erreur (1). »
Quand les nazis veulent donc justifier les mesures de répression qu’ils prennent aujourd’hui, en les donnant comme des représailles pour les « persécutions » dont ils auraient été auparavant l’objet, ils se moquent du monde. La République n’avait pas enfermé ses ennemis dans des « camps de concentration ». Ses adversaires, quand ils tombaient sous le coup des lois, elle ne les remettait jamais qu’entre les mains des autorités régulières ; elle ne les faisait pas martyriser, sous prétexte d’ « instruction préliminaire », dans les caves des S. A. Personne n’a jamais subi le moindre dommage personnel. Personne n’a souffert dans sa santé. Qu’un national-socialiste ou un communiste
(1) Frankfurter Zeitung du 10 novembre 1933.
fussent condamnés, ils étaient toujours humainement traités. Lorsque le chancelier Hitler, parlant devant ses S. A., a déclaré qu’il pouvait maintenant faire usage contre ses adversaires de la « loi pour la protection de la République », voulant prouver par là combien le nouveau Régime est plus « humain » que l’ancien, il a menti. Sans doute M. Hitler ignore-t-il tout de l’ancienne loi pour la protection de la République, ou bien espère-t-il que ses auditeurs l’ignorent.
En décembre 1928 je demandai à Severing, ministre de l’Intérieur du Reich, d’approuver la dissolution du Casque d’acier, du parti national-socialiste avec ses formations militaires : SS. et SA., et du parti communiste avec son association militaire : le Front Rouge. Le 16 avril 1928, le prédécesseur de Severing, le natio nal-allemand von Keudell, m’avait demandé d'interdire le Front Rouge, en me fondant sur la loi pour la protection de la République (cette mesure relevait de ma compétence). Pour me convaincre de la nécessité de cette dissolution, Keudell vint me voir le lendemain dans mon bureau. Je refusai d’accéder à son désir. Nous étions à cinq semaines des élections au Reichstag et à la Diète de Prusse. En interdisant le Front Rouge, on couiait le risque de donner au parti communiste un excellent prétexte pour contester la validité des élections. Par ailleurs, jè voulais, lorsque je jugerais le moment venu, dissoudre non seulement les organisations communistes mais les associations extrémistes de droite, qui faisaient courir à la République un danger tout aussi grave. Et, enfin, la décision que voulait prendre M. von Keudell ne me paraissait pas, juridiquement, assez solidement fondée ; si elle s’appuyait sur la loi pour la protection de la République, c’est la quatrième Chambre du tribunal suprême de Leipzig
qui devenait compétente. Or cette Chambre pouvait prononcer la levée de la mesure, ce qui eût porté une grave atteinte à l’autorité de l’État et renforcé le prestige des communistes. Mes craintes n’étaient nullement illusoires. En effet la quatrième Chambre avait levé, le 2 avril 1928, une interdiction analogue, prononcée par le préfet de Westphalie contre la section locale du Front Rouge de Dortmund.
Si, alors, j’intervenais moi-même auprès du ministre de l’Intérieur du Reich pour demander la dissolution des organisations extrémistes, c’est que la situation politique s’était considérablement aggravée et que la mesure que j’envisageais concernait non seulement la Prusse mais tout le Reich. En outre elle devait être motivée de telle sorte qu’elle fût juridiquement inattaquable. Cela n’était possible que si la dissolution était invoquée en vertu de la « loi du 22 mars 1921 pour l’exécution des articles 176-177 du traité de paix » (1). Les termes de cette loi m’obligeaient à obtenir l’agrément du ministre de l’Intérieur du Reich. La loi elle-même était parfaitement applicable puisque aucun doute ne pouvait subsister sur le caractère paramilitaire du Casque d’acier, des SS., des SA. et du Front Rouge. Malheureusement on ne fit pas droit à ma requête, on voulut attendre « de nouveaux manquements » de ces associations. Après les sanglants combats de rues de mai 1929, à Berlin, le Front Rouge fut dissous, car il avait été l’instigateur de ces combats.
J’avais prié Otto Braun et Severing de venir conférer avec moi sur c-ette mesure et sur toutes les autres de même nature qu’il était indispensable de prendre coïxtre les associations extrémistes. Au cours de l’entretien je leur dis qu’après des événements aussi
(1) Ces articles interdisent l’organisation d’associations paramilitaires en Allemagne.
sanglants le gouvernement devait agir à tout prix, s’il ne voulait devenir la risée du pays. Mais Severing ne voulut consentir qu’àla dissolution du Front Rouge, il me fut impossible d’obtenir de lui celle du Casque d’acier et du parti national-socialiste. Lorsque, en octobre de la même année, la police établit que le gau (1) du Casque d’acier de Rhénanie-Westphalie avait procédé à de grandes manœuvres militaires, j’obtins tout au moins la dissolution de ce gau. Elle fut prononcée en vertu de la loi du 22 mars 1921, ci-dessus mentionnée. Hindenburg, membre d’honneur du Casque d’acier, était contre la dissolution; le général Grœner, ministre de la Reichswehr, n’en était pas non plus partisan. Il me reprocha tout particulièrement de m’être appuyé sur une loi qui avait été imposée à l’Allemagne par l’Entente. En revanche, le ministère des Affaires étrangères tint la mesure pour bonne et nécessaire. Je déclarai du haut de la tribune de la Diète, ainsi que dans des réunions publiques, qu’aussi longtemps que je serais ministre de l’Intérieur, je ne renoncerais pas à obtenir l'interdiction du Casque d’acier.
Le Casque d’acier ne fut de nouveau autorisé dans la gau de Rhénanie-Westphalie qu’après mon départ, en février 1930, du ministère, par mon successeur Waentig, à la demande du cabinet du Reich. En été 1930, M. de Hindenburg avait déclaré qu’il ne se rendrait pas aux fêtes organisées pour célébrer la libération de la Rhénanie aussi longtemps que le Casque d’acier y demeurerait interdit. Le chancelier Brüning n’eut pas le courage de résister à cette pression du président. Pourtant celui-ci se mêlait, une fois de plus, d’affaires qui n’étaient pas de sa compétence. Seul le gouvernement prussien était responsable du maintien de l’ordre et de la tranquillité en Prusse.
(1) Division régionale.
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J’aurais organisé ies fêtes de la libération, à Coblence, même sans le concours de M. de Hindenburg.
D’ailleurs le Casque d’acier ne participa point aux cérémonies, bien que son membre d’honneur y fût présent ; en agissant ainsi il désavouait, en somme, le président. Le Casque d’acier ne voulait pas défiler aux côtés de la Bannière d’Empire. Il voulait organiser en Rhénanie sa propre fête de la libération : une parade militaire (!). Cette parade eut effectivement lieu et causa à l’Allemagne beaucoup de tort à l’étranger. Telle était la conception que ces gens avaient de « l’union nationale », bien qu’ils eussent tout le temps ce mot à la bouche. Cependant la République et ses représentants regardaient faire avec résignation.
CHAPITRE XVI
COMMENT j’AI QUITTÉ LE MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR
(fragments d’un JOURNAL)
Janvier 1930. — En ce début de la nouvelle année j’ai été saisi d’une nostalgie de repos et du désir de « dételer ». Je sens l’approche de la grippe qui me frappe tous les ans. Peut-être pourrai-je prendre un congé de convalescence une fois que mon budget aura été discuté à la commission principale du Landtag et avant le débat en séance plénière.
4 jévrier 1930. — Je n’aurai pas mon congé et, cependant, je me sens si malade ! Au cours d’un entretien de service avec Otto Braun, celui-ci me tend une lettre qu’il a reçue le matin du docteur Grützner, président de Chambre à la Haute Cour administrative (1). Je lis la lettre lorsque je suis de retour dans
(I) Le docteur Grützner avait été conseiller municipal à Dresde, puis sous-préfet à Düsseldorf. Lors de l’occupation de la Ruhr il avait été expulsé par les Français, et Severing l’avait nommé plus tard sous-préfet à Merseburg. Une action judiciaire avait été intentée contre lui pour complicité dans une affaire d’exportation clandestine de fruits vers la Hollande. Une autre action en faux serment était restée pendante. Comme sous-préfet à Merseburg il s’était trouvé en contestations constantes avec ses supérieurs et les maires des communes de son district ; chaque fois il s’était mis dans son tort. Je l’avais fait mettre en disponibilité par le premier ministre de Prusse. D’où sa haine contre moi. Malgré cela, je l’avais laissé nommer président de chambre à la Haute Cour administrative de Berlin. Il devenait ainsi juge inamovible. Une fois en sûreté, il put entreprendre contre moi son plan de vengeance.
mon bureau. Elle traite de mes affaires purement privées et fait allusion au fait que, quoique non divorcé, je vive avec une autre femme. Pour le reste, elle se répand en calomnies contre moi.
7 février 1930. — Je suis retourné aujourd’hui chez Otto Braun. Ma réponse à la lettre du docteur Grützner, volontairement calme et objective, est déjà partie hier, avec les pièces à l’appui. Je suis allé voir Braun aujourd’hui pour mettre mon portefeuille à sa disposition, s’il juge que ma situation privée peut être la source, pour lui, de difficultés politiques. Je prévois que cette campagne de provocations et de calomnies contre ma personne ne fait que commencer. Il tient ces attaques pour puériles et sans importance et il refuse catégoriquement d’accepter ma démission. Il ne répondra pas à Grützner mais transmettra T affaire au supérieur de celui-ci, le docteur Drews, président de la Haute Cour administrative. Il lui appartiendra de statuer sur les calomnies avérées contenues dans la lettre de Grützner.
12 février 1930. — Je me suis mis au lit, pour tâcher de prévenir la grippe qui menace.
14 février 1930. — J’ai essayé, mais en vain, hier et aujourd’hui, de travailler. Hier je n’ai pu tenir qu’avec peine debout dans mon bureau, aujourd’hui j’ai du rentrer à midi chez moi et me remettre au lit. Mon médecin et ami, le docteur Fleischer, a diagnostiqué la grippe et m’a ordonné le repos au lit, que devra suivre un congé de convalescence. Cela ne fait pas du tout mon affaire, car, le 24 février, commencent à la Diète les débats sur mon budget. J’ai fait demander au président s’il ne serait pas possible de remettre la discussion ; sinon les débats devraient se poursuivre sans moi. Je serais alors représenté par mon sous-secrétaire d’État, le docteur Abegg. Je sais qu’une remise de la discussion troublerait tout l’ordre des travaux, fixé déjà depuis janvier.
25 février. — Je suis toujours malade et au lit. Mon budget sera discuté sans moi. La commission des doyens de la Diète n’a pas vu la possibilité de remettre la discussion. A midi, le chef du groupe social-démocrate, mon ami Heilmann, est venu me voir. Il a l’air très grave et il me raconte qu’il a eu, le 22, une conférence avec les chefs du centre prussien : le docteur Hess et le ministre Hirtsiefer. Ceux-ci lui ont fait savoir qu’un membre du comité du centre les a entretenus de ma situation privée. Ils craignent que, lors de la prochaine motion de méfiance, que les nationaux-allemands ne manqueront pas de présenter contre moi à la Diète, un certain nombre de députés du centre ne votent la motion, ou tout au moins ne s’abstiennent. Eux-mêmes continuent de penser qu’un ministre doit être jugé sur ses actes politiques et non sur sa vie privée. Par ailleurs, ils n’ignorent point que s’il fallait accepter le second point de vue, ils auraient beaucoup à faire dans leur propre parti. Mais ils ne peuvent empêcher que certains de leurs collègues n’aient une opinion différente là-dessus ; il ne leur est pas possible d’invoquer la discipline du parti dans une affaire de ce genre. C’est pourquoi ils ont demandé à Heilmann de m’avertir de la situation, et de me prier de ne pas leur en vouloir s’ils ont jugé nécessaire d’agir ainsi. Quant à eux, je puis être assuré que je les aurai toujours de mon côté, ainsi que la majorité de leur groupe.
Cette communication de Heilmann ne me surprend nullement, elle ne m’attriste même pas, car je l’avais vue venir. Sans prendre le temps de réfléchir, je réponds que, dans ces conditions, il va de soi que je démissionne immédiatement. En aucun cas je n’accepterai de modifier quoi que ce soit à ma vie privée. Après que ma vie conjugale a été complètement bouleversée —et cela se passait déjà avant la guerre — j’ai vécu avec une femme que j’aime et que j’eusse depuis longtemps
épousée si ma femme légitime ne s’était opposée au divorce, bien que je lui aie proposé d’assurer fort convenablement son existence matérielle. Je ne vois aucune raison de céder à la pruderie de certains cercles bigots. Je fais au vu et au su de tous ce que des milliers d’hommes — même parmi ces bigots — font en cachette. Je pourrais écrire un livre sur ce sujet, si je voulais tirer parti des expériences que j’ai pu accumuler en tant que préfet de police. Il est vrai — et cela, Heilmann le sait — que je tiens à mes fonctions. Mais voici des années que mes adversaires se livrent à ces attaques personnelles, parce qu’ils ne peuvent rien trouver contre moi sur le terrain professionnel. Aussi, j’en ai assez.
J’ai voulu appeler immédiatement Braun au téléphone, et le prier de venir me trouver. Mais Heilmann m’en a empêché ; il m’a demandé de prendre le temps de réfléchir, peut-être changerais-je d’idée? Mais ma décision est irrévocable. J’estime aussi que je ne trouverai pas de circonstance plus favorable pour me démettre de mes fonctions. Je ne veux à aucun prix risquer d’être renversé par un vote où des membres des partis de la coalition gouvernementale se prononceraient contre moi ou s’abstiendraient. Cela pourrait entraîner la chute de tout le cabinet. Le groupe socialiste de la Diète pourrait ne pas trouver de son goût qu’on agisse ainsi à l’égard d’un de ses ministres, et il se verrait obligé d’intervenir. Personnellement, je désirerais peut-être rester, mais ce désir doit s’effacer devant les nécessités politiques. Je regrette seulement d’être obligé d’interrompre mon œuvre de ministre, qui ne pourrait être menée à terme que par moi et demeurera vraisemblablement inachevée. Je songe surtout à la réforme administrative, dont les préparatifs sont déjà si avancés et au sujet de laquelle je voulais, précisément, parler lors de la discussion du budget.
Dans la soirée je rédige le brouillon de ma lettre de démission. Je donnerai comme prétexte des raisons de santé. La maladie diplomatique !
26 février. — Otto Braun est venu me voir après déjeuner, à 3 heures. Je m’étais déjà levé. Nous avons pris le café et nous avons bavardé de mille choses. Je lui ai ensuite tendu ma lettre de démission. Il a paru tomber des nues et a catégoriquement refusé d’accepter ma démission. Il m’a fait observer, entre autres, que mon départ du ministère ne mettrait pas un terme aux attaques de mes adversaires puisque je demeurerais dans la vie politique. En quoi il a incontestablement raison. Mais l’important n’est pas là. Ce qui importe, surtout, c’est que la coalition des partis qui gouvernent en Prusse, et dont le maintien est plus que jamais nécessaire, ne risque pas de sauter à cause de moi. Il sera certainement possible de trouver un poste pour moi au ministère et peut-être y reviendrai-je avant longtemps. Entre temps je m’occuperai d’obtenir mon divorce, sans plus me laisser arrêter, comme naguère, par des considérations tirées du fait que j’étais chargé de fonctions publiques. C’est ce que Braun a bien compris aussi. J’ai daté ma lettre de démission du 28 février. C’est ce jour-là que doit être discutée la motion de méfiance présentée contre moi par les nationaux-allemands et les communistes. Ma démission sera annoncée à la Diète avant que commence le débat.
Nous parlons ensuite v de mon successeur. Au cours de mon entretien avec Heilmann, j’avais proposé Noske ou Waentig. Nous avions aussi prononcé le nom du docteur Krüger, sous-secrétaire d’État au ministère de l’Agriculture. Il serait, sans doute, le mieux désigné pour me remplacer ; mais nous perdrions alors le poste si important qu’il occupe et qui serait, certainement, revendiqué par le centre. Ce serait une perte pour les petits paysans. Braun me dit qu’il
va y réfléchir et en conférer avec Heilmann et le docteur Hess.
Dans la soirée je reçois la visite de mon vieil ami, le docteur Hans Hirschfeld, directeur au ministère de T Intérieur. Il reste comme assommé, quand je lui annonce mon intention de démissionner.
28 février 1930. — J’ai prié mon sous-secrétaire d’État, le docteur Abegg, de venir me trouver à 11 heures du matin. Je veux m’entretenir avec lui avant que ma démission soit rendue publique. Il paraît très affecté de ma décision et, tout d’abord, déconcerté. Je le prie de convoquer les fonctionnaires et employés du ministère pour demain matin 10 heures ; je désire prendre congé d’eux. Je compte partir le 3 mars au plus tard, pour aller me reposer en Suisse ; de là j’irai ensuite encore en Angleterre.
Vers 5 heures, quelques directeurs du ministère viennent me rendre visite. Us veulent m’exprimer les regrets que leur cause ma démission. Notre collaboration avait été cordiale et fructueuse. Ils me disent que l’annonce de ma démission a fait au Landtag l’effet d’une bombe. Us m’apprennent aussi que le docteur Grützner a envoyé aux groupes parlementaires du centre et des démocrates, des copies de la lettre qu’il avait adressée le 3 février à Braun. Le président du groupe des démocrates allemands, le docteur Falk, n’a pas caché l’indignation que lui causait la vilenie de ce geste. Le docteur Hess, qui ne connaissait pas le contenu exact du factum, en a été si choqué qu’il a décidé de ne pas reparaître au Landtag pendant quelque temps.
L’annonce de ma démission s’est répandue dans Berlin comme une traînée de poudre. Les journaux du soir en étaient pleins. Les premières manifestations de sympathie arrivèrent déjà dans la soirée : des lettres, des télégrammes et beaucoup de fleurs.
Dans la soirée, j’ai aussi reçu la visite de mon ami
Hirschfeld, qui s’est occupé avec beaucoup de dévouement de mes intérêts tous ces jours. Il me raconte que le groupe social-démocrate n’a eu connaissance de ma démission et de la nomination de mon successeur Waentig que très peu de temps avant la séance de la Diète. A 4 heures, le groupe s’est réuni en séance extraordinaire pour discuter mon cas. A l’unanimité, il a voté une adresse de remerciements et de reconnaissance pour le travail accompli par moi au ministère. On a également décidé de réclamer, au bureau du parti, l’exclusion de Grützner.
1 er mars 1930. — A 9 heures et demie je suis au ministère, pour la dernière fois en tant que ministre, le docteur Abegg est venu me chercher chez moi. A 10 heures tout le personnel du ministère est assemblé dans la salle des fêtes. Le docteur Abegg prononce le discours d’adieux, et je lui réponds brièvement. Ce fut une séparation bien émouvante, qui a paru toucher tous mes collaborateurs. Puis, le docteur Abegg, les directeurs du ministère et les autres hauts fonctionnaires me rejoignirent dans mon bureau. Chacun voulait me dire encore quelques mots ; presque tous pouvaient à peine parler, tant l’émotion les étreignait. J’avais travaillé avec eux depuis au moins dix ans, avec quelques-uns, même, depuis davantage. Tous étaient persuadés que je reviendrais bientôt au ministère. Mon départ met dans une position difficile les fonctionnaires qui sont membres de mon parti. Ils craignent de n’être plus suffisamment soutenus par mon successeur.
Entre temps, l’histoire de la lettre de Grützner a été connue dans la presse, mais aucun journal, même parmi ceux des partis adverses, n’a voulu imprimer la lettre elle-même, obéissant sans doute à un sentiment de pudeur. Les feuilles républicaines parlent d’un « front des honnêtes gens », qui devrait se dresser contre l’emploi de pareils procédés dans la lutte poli-
tique. Je ne puis que sourire amèrement. Il y a longtemps que la « presse honnête » aurait dû s’élever contre les méthodes d’excitation et les attaques personnelles qui sont devenues la règle, en Allemagne, à l’égard des représentants de la République. Peutêtre que les mœurs politiques n’eussent pas pris ce caractère si brutal.
Le 12 mai 1930. — Ce matin mon divorce d’avec Dorothea a été enfin prononcé par la troisième Chambre du tribunal de première instance de Berlin. Si Dorothea m’avait déjà donné son consentement en 1926, comme je l’en avais priée, beaucoup d’événements auraient sans doute pris un autre cours. Je sais que sa décision lui a coûté, même aujourd’hui, car elle tient à moi. Mais nous n’habitons plus depuis des années ensemble et tous rapports avaient cessé entre nous depuis plus longtemps encore. Par bonheur notre divorce n’a rien modifié à mes bonnes relations avec les enfants.
Le 31 mai 1930. — Ce matin a été célébré devant l’officier de l’état civil mon mariage avec Daisy Torrens. Ainsi a été légalisée une situation qui existait depuis l’automne de 1926 et dont nous n’avions jamais fait mystère à personne.
Le 31 août 1932. — J’ai déjeuné aujourd’hui avec un ancien collaborateur de Severing. Nous avons parlé de ma démission de ministre de l’Intérieur et nous nous sommes demandé s’il n’eût pas mieux valu, alors, laisser les événements suivre leur cours. J’ai maintenu mon point de vue ; au contraire, mon compagnon a été d’avis que si j’étais demeuré à mon poste les événements n’auraient pas pris cette évolution catastrophique qui aboutit au coup d’État de Papen, du 20 juillet 1932.
Au cours de la conversation il m’a raconté que le soir du jour où ma démission avait été annoncée il s’était rendu chez Severing pour s’entretenir avec lui de cet événement, qui lui paraissait de la plus haute
importance politique. (Severing était alors ministre de l’Intérieur du Reich.) Il l’avait trouvé encore dans son bureau, bien qu’il fût très tard. Il avait été stupéfait du calme absolu et presque de l’indifférence de Severing. Il n’avait pu s’empêcher de lui en exprimer son étonnement : ma retraite était pourtant des plus fâcheuses, puisque j’avais tenu un des principaux leviers de commande du pouvoir. Mais Severing n’avait rien répondu. Il avait ensuite ajouté que, selon lui, j’étais responsable de ce qui m’arrivait, je n’avais pas observé, dans ma vie privée, la réserve qui s’imposait. Mon compagnon s’était montré très étonné de cette objection, venant d’un social-démocrate ; sur quoi Severing lui avait répliqué que la situation n’était pas telle qu’il la croyait et qu’il la lui expliquerait à l’occasion. Puis Severing avait parlé de ma politique, qu’il réprouvait, et en particulier des efforts tendant à remplacer, dans l’administration, les éléments de droite par des éléments de gauche. Cette politique avait failli briser la coalition de Weimar et, plus d’une fois, Severing avait été tenté de résigner ses fonctions de ministre du Reich, pour revenir au ministère de l’intérieur de Prusse. Il avait ajouté qu’il s’était prononcé contre ma nomination.
Mon commensal ne m’a rien appris de nouveau. Je suppose que les démocrates, qui étaient contre ma politique de renouvellement du personnel administratif, en ont rebattu les oreilles de Severing. Mais celuici se faisait illusion s’ih croyait qu’il aurait pu quitter le cabinet du Reich pour revenir à l’Intérieur, en Prusse. Sans doute ce désir lui était-il venu du fait que son activité de ministre, au sein du cabinet du Reich, avait été une déception pour tout le monde et peut-être aussi pour lui-même. Mais Otto Braun ne l’aurait certainement jamais nommé ; il ne s’y serait pas laissé contraindre parle groupe parlementaire, et le groupe lui-même n’aurait jamais pris une telle décision.
PRÉFET DE POLICE POUR LA SECONDE FOIS
Le 13 octobre 1930, à l’occasion de l’ouverture du Reichstag élu le 14 septembre, des rassemblements organisés par les nazis avaient eu lieu dans le Tiergarten et devant le palais du Parlement, malgré une loi de 1921 qui interdisait toute démonstration aux alentours des bâtiments du Reichstag et de la Diète, et dans le quartier des ministères. Il y eut des bagarres sur la Postdamer Platz et dans la Leipzigerstrasse ; les devantures de nombreux magasins juifs furent brisées. La direction de la police s’était manifestement montrée au-dessous de sa tâche — que ce fût de propos délibéré ou par négligence, cela est difficile à dire. L’opinion républicaine était scandalisée que de tels actes pussent être perpétrés en plein Berlin. Le préfet de police, Karl Zœrgiebel, avait pris ma succession en 1926, lorsque j’avais été nommé ministre de l’Intérieur. C’est moi-même qui l’avais proposé pour ce poste. Il avait été, auparavant, préfet de police de Cologne et y avait fait preuve de beaucoup d’habileté et de tact, en collaborant, notamment, avec les autorités anglaises d’occupation.
Le soir même du 13 octobre, j’écrivais au premier ministre Otto Braun :
...Le chef de la brigade de police, responsable de l’ordre dans le quartier des ministères, a commis une faute professionnelle grave. Il doit être destitué demain, si le gou-
vernement ne veut pas devenir la risée du pays. Dans des temps aussi graves il faut se montrer d’une extrême sévérité. Il se peut que le commandant de la police, Heimannsberg, revendique la responsabilité des mesures prises. Il faut alors qu’il s’en aille. Et si le camarade Zoegiebel veut couvrir ses deux subordonnés, eh bien ! qu’il s’en aille aussi. Je dis cela bien que j’aie pleine conscience de ce que signifie la révocation d’un préfet de police de Berlin. Mais il s’agit davantage ici que d’une question de personnes. Il est certain qu’on constate dans la police le manque d’une main énergique. Sans quoi, un geste tel que celui qui a été relaté par la Gazette de 8 heures du soir : un officier de police poussant des vivats en l’honneur des chefs nazis et chantant l’hymne de la croix gammée, — aurait été accueilli avec moins d’indulgence. Toute négligence est aujourd’hui un crime contre l’État.
Quelques jours après, Otto Braun me manda dans son cabinet, au Landtag. Il me dit qu’il envisageait depuis quelque temps la nécessité d’un changement, au ministère de l’Intérieur. Waentig n’était plus à la hauteur de sa tâche. Il désirait me voir le remplacer. Je ne refusai pas a priori , mais demandai qu’on prît auparavant l’avis du centre, car je devais compter avec une opposition au sein de ce parti. En revanche, j’étais tout prêt à remplacer Zoergiebel à la préfecture de police de Berlin.
C’est ce qui fut fait. Mais on poussa, en même temps, Waentig à démissionner et on le remplaça par Severing. Je repris possession de mon poste de préfet le 5 novembre 1930. Dans mon discours inaugural, je déclarai, entre autres choses :
« Ce que je suis obligé d’exiger, en tant que chef, c’est Y obéissance, car c’est à moi qu’il appartient de commander ... Je suis convaincu que nous pourrons de nouveau, comme autrefois, collaborer utilement ensemble. Dans mon bureau, tout le monde peut parler librement et exprimer toute sa pensée. Mais on me permettra de répondre avec la même liberté. »
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Je pris possession de mes services le lendemain. Mon collaborateur immédiat était le vice-préfet, le docteur Bernhard Weiss. Weiss était un fonctionnaire de carrière et un technicien de la police. Il avait dirigé jusqu’en 1924 le département de la police politique à la préfecture. Il avait été déplacé, pour des raisons de politique extérieure, à la suite d’une perquisition opérée au siège de la représentation commerciale soviétique, à Berlin. En 1925, il avait été nommé directeur de la police judiciaire. En 1927 je l’avais nommé vice-préfet (j’étais ministre de l’Intérieur). Le docteur Weiss, démocrate et républicain convaincu, était un fonctionnaire plein de mérites. Je n’ai eu qu’à me louer de sa collaboration et je l’ai beaucoup apprécié pour son caractère loyal et ses qualités personnelles. 11 était haï depuis des années par les adversaires de la République et calomnié de la façon la plus vile. Après le 30 janvier 1933, il fut menacé de mort. Aujourd’hui il doit vivre avec sa famille dans l’exil, loin de sa patrie qu’il aime tant, et qu’il a servie avec distinction comme officier pendant la guerre.
D’année en année, les actes de violence des communistes et des nazis s’étaient multipliés, soit que les deux partis se battissent entre eux, soit qu’ils s’attaquassent aux adhérents d’autres partis. L’agitation entretenue par la presse et dans les réunions publiques se traduisait par des voies de fait. On ne se contentait plus de se donner des coups, on se servait de massues, de couteaux, de barres de fer*, de revolvers ; l’assassinat était devenu un « argument politique ». Une insupportable terreur avait été instaurée dans la vie politique sans qu’aucune autorité légale eût rien tenté pour s’y opposer. Avec la complicité de leurs amis, et une habileté qui était devenue une véritable virtuosité, les coupables réussissaient toujours à échapper à la police. Dans ma recherche de moyens de répression, j’avais exhumé, en 1925 déjà, une loi datant de 1850 qui me
permettait de faire arrêter provisoirement des perturbateurs politiques, même sans mandat d’amener délivré par un juge. Mais ma mesure n’avait été nullement approuvée par la presse républicaine, et elle avait été même condamnée par quelques-uns : « Un préfet de police républicain, et social-démocrate par-dessus le marché, ne doit pas faire usage d’anciennes lois de cette espèce. » Je ne me laissai pas intimider par cette critique. Mon procédé était non seulement légal mais s’imposait dans l’intérêt de la sûreté et de l’ordre. Un exemple montrera à quel point avait atteint la brutalité des mœurs politiques en Allemagne. En octobre 1929 — j’étais alors ministre de l’Intérieur — j’apportai à la tribune de la Chambre deux grands plateaux, contenant environ cinquante armes de toute sorte : revolvers, couteaux, poignards, coups de poing américains, etc., ramassés après une bagarre qui avait eu lieu dans une réunion d’extrémistes : un grand nombre de députés accueillirent ce geste par des sarcasmes et des rires.
Une fois redevenu préfet de police je dus m’efforcer d’en finir avec cette « guerre civile latente » en me servant des moyens, pourtant insuffisants, dont je disposais. Pour cela je dus revoir de nouveau de très près le corps des officiers et la police politique. Je procédai à quelques déplacements de fonctionnaires et ouvris des instructions contre les officiers de police qui s’étaient livrés à des manifestations de sympathie en faveur des nazis. Au ministère de l’Intérieur, j’insistai pour qu’on facilitât l’avancement des fonctionnaires sur lesquels on pouvait compter.
L’activité croissante des partis extrémistes donnait à la police politique un surcroît de travail pour lequel elle n’avait pas été faite. On arrêtait tous les jours, pour activité politique illégale, de vingt à trente personnes, ce qui faisait de 600 à 1 000 arrestations par mois. Chacune nécessitait l’ouverture d’une ins-
truction, des interrogatoires nombreux. Pour tout ce travail on ne disposait que de 285 fonctionnaires, dont 100 occupés exclusivement dans les bureaux. Mes demandes concernant la création d’emplois nouveaux dans la police politique se heurtaient à l’opposition du ministre des Finances, qui réclamait des économies. Ce n’est qu’à grand’peine que je réussis à obtenir que la police politique fût renforcée par 40 nouveaux agents — chiffre, d’ailleurs, très insuffisant.
A l’exemple des communistes, les nazis avaient organisé, dans les dernières années, des locaux où ils se réunissaient en permanence. Ce furent les « casernes des S. A. » qui devaient acquérir plus tard une si triste célébrité. Les attaques en troupe contre les adversaires, partaient de là. Dans ce cas aussi, la police manquait des pouvoir légaux nécessaires pour fermer ces locaux. Dans les casernes des S. A., les jeunes gens apprenaient à tirer. Lors d’une perquisition dans un local, situé dans la rue Gneisenau, à Berlin, la police découvrit deux caricatures, plus grandes que nature, de Severing et de moi, pas trop mauvaises d’ailleurs, dont les têtes portaient des traces de projectiles. Les hommes des S. A. s’étaient servis de nos images comme cibles. Telle est « l’éducation » que les chefs nazis donnaient à leurs jeunes adhérents, pour la plupart des gamins de dix-sept à vingt ans. Même ceux qu’on prenait en « flagrant délit » étaient rarement plus âgés. Souvent je me suis fait amener de ces jeunes gens, et j’étais chàque fois terrifié de découvrir jusqu’à quel fond de déchéance morale et de brutalité ils étaient descendus. Ils n’avaient plus aucun égard pour la vie de leurs semblables. Rarement ils regrettaient la mort d’un homme, même quand celui-ci était un camarade d’école ou un ancien ami : il suffisait qu’il appartînt à un parti politique adverse.
En octobre 1931, un décret-loi du cabinet du Reich donna enfin, à la police, les moyens légaux nécessaires pour fermer les nids d’assassins politiques. Mais la République aurait dû faire beaucoup plus ; elle aurait dû, en particulier, opposer sa propre propagande à celle des extrémistes, et entreprendre, parmi le peuple, un travail de mise au point indispensable. On aurait stigmatisé les mensonges de la propagande adverse, éclairé le peuple sur les véritables buts poursuivis par les extrémistes et les difficultés auxquelles se heurterait leur réalisation. Mais on aurait aussi montré tout ce que la République avait déjà réalisé de grand dans tous les domaines. Pour cela, on aurait pu utiliser le film et la radio. Mais les ministres responsables connaissaient à peine la valeur de ces moyens modernes de propagande. Plusieurs de ces messieurs étaient encore très « vieux jeu » et quelques-uns pouvaient, même, être qualifiés de « philistins ».
Il eût été, également, d’une grande importance pour la propagande républicaine de briser le monopole de fait que M. Hugenberg exerçait sur le cinéma allemand et les salies de projection, grâce à la Ufa, dont l’inüuence s’étendait aussi à l’étranger. En été 1929 une excellente occasion se présenta d’acheter les actions de la société cinématographique « Emelka », de Munich, qui se trouvait en difficulté. L’importance de cette entreprise résidait surtout dans les cent quarante-six salles de projection qu’elle possédait, réparties dans toutes les grandes villes d’Allemagne. Ces cinémas eussent constitué une excellente base pour la propagation de films de propagande républicaine. Et l’on se serait, en outre, affranchi de la tutelle de M. Hugenberg. Lorsque je parlai, en été 1929, à Severing et à d’autres personnalités, de l’affaire et des pos-
sibilités qu’elle laissait entrevoir, on ne parut pas, d’abord, très bien me comprendre. Puis le ministre des Finances du Reich fit des difficultés à cause de quelques jaillions de marks. Notez que le cabinet du Reich était composé alors exclusivement de républicains. L’affaire fut complètement gâchée. En effet, l’Emelka fut bien achetée par le Reich pour 2,6 millions de marks, mais les studios ne furent pas employés pour la production de films, ni les salles pour des projections se propagande, Plus tard le Reich revendit les actions de l’Emelka.
L’un des meilleurs films des dernières années, surtout au point de vue politique, a été celui qu’on a tourné en Amérique d’après le livre de Remarque : A VOuest, rien de nouveau . Ce film fut présenté à Berlin au cinéma Mozart, place Nollendorf. Il eut un succès monstre. Après la deuxième représentation, le 10 décembre 1930, les nationaux-allemands et les nazis se livrèrent à des manifestations dans la salle. Sur quoi la presse de droite exigea que j’interdisse le film, en tant que préfet de police, parce que, prétendait-on, il outrageait le peuple allemand. De son côté, la Reichswehr avait pris ombrage du personnage si remarquablement dessiné du sous-officier Himmelstoss. (Combien d’Himmelstoss gouvernent aujourd’hui en Allemagne !) Au besoin, il fallait m'obliger à prononcer l’interdiction. Bien entendu, je refusai. Le film avait régulièrement passé par la censure, qui lui avait accordé son visa. Je ne pouvais l’interdire qu’en appliquant une loi de 1794, et il eût fallu, pour cela, que le film constituât un danger pour la tranquillité, la sécurité et l’ordre publics. Or, c’est en laissant les terroristes de droite imposer leur volonté que j’eusse fait courir à l’ordre et à la tranquillité publics un danger réel. Le tenancier de la salle m’avait fait demander s’il devait continuer la projection du film ; je lui répondis : « Bien entendu. » J’envoyai des forces policières suffisantes
pour protéger la salle. J’interdis les rassemblements sur la place Nollendorf. Ainsi, les représentations du film purent continuer dans le calme malgré le tapage de plus en plus furieux de la presse de droite.
Si la chose n’avait dépendu que de moi seul, le film aurait poursuivi encore une longue carrière. Mais le cabinet Brüning se laissa démonter et intimider par l’agitation extrémiste. Une grande démonstration des nazis dans le voisinage de la place Nollendorf, au cours de laquelle Gœbbels s’était particulièrement démené, donna au cabinet du Reich le prétexte qu’il cherchait pour tourner casaque. J’avais envisagé pour le lendemain une interdiction générale de toutes démonstrations. Mais, entre temps, on décida au ministère de l’Intérieur du Reich qu’un film, qui avait pourtant été accepté par la censure en première instance — acceptation qui, légalement, était sans appel, — pouvait cependant être porté devant une seconde instance : l’office supérieur d’examen des films. Ainsi fut fait. Au cours du second examen le film fut interdit, grâce aux voix du ministre de la Reichswehr, du ministre de l’Intérieur du Reich et du ministre des Affaires étrangères. Les nationaux - allemands et les nazis triomphèrent — et avec raison. Mais la République avait éprouvé de nouveau une cuisante défaite. Les républicains, eux, pestèrent contre la police et aussi, bien entendu, contre moi. Ils ne s’embarrassaient pas de chercher où étaient les vrais responsables.
Un chapitre spécial, voire grotesque, de l’histoire de ces années-là devrait relater les prétendus efforts faits par le gouvernement pour se servir de la radio. Impressionné par le tapage et les insultes de l’opposition extrémiste, le cabinet du Reich n’a pas osé se servir de ce moyen moderne de diffusion de nouvelles, moyen
qui était alors entièrement en son pouvoir. Il ne comprit pas l’occasion qu’il avait là de combattre la presse de province, très répandue dans les campagnes et, le plus souvent, antirépublicaine, en même temps qu’il s’affranchissait de la grande presse quotidienne. Les quelques rares discours que des ministres et des chefs politiques tinrent à la radio, ne servirent qu’à rendre plus sensible l’incapacité et le manque de courage du gouvernement.
En mars 1932 la police prussienne réussit à découvrir, au cours d’une perquisition faite dans une permanence des S. A. de Poméranie, une quantité de documents qui établissaient que les nazis se rendaient coupables, par leur activité, de haute trahison. Ces documents démontraient d’une manière indubitable le caractère militaire des SS. et des S. A., mais ils contenaient aussi la preuve que les nazis préparaient un putsch. La date choisie était le 13 mars, jour de l’élection du président du Reich. Le mot de passe des conjurés était : « Grand’mère est morte » (1). La découverte faite par la police étouffa, naturellement, la conjuration dans l’œuf. Les nazis comptaient sur une victoire de Hitler, victoire qui provoquerait vraisemblablement une contre-attaque des républicains (un putsch communiste) ; ce serait l’occasion cherchée par les S. A. pour intervenir. La veille des élections, Hitler avait déjà exposé à un journaliste étranger tout ce qu’il ferait quand il serait président de la République.
Bien entendu, la direction du parti nationalsocialiste nia que celui-ci eût l’intention de tenter un putsch. Mais la Màrkische Volkszeitung , un organe du centre très répandu à Berlin et dans la province de Brandebourg, pouvait écrire avec raison le 20 mars 1932 : « On ne peut plus contester aujourd’hui que les S. A. étaient équipées en vue d’une grande action guerrière, qu’on avait déjà pensé aux médecins, aux infirmiers, qu’on avait armé les troupes non seulement en vue de
leur défense personnelle mais avec des mitrailleuses, etc... »
Mais le procureur général Werner (1) jugea que les documents trouvés par la police ne suffisaient pas pour permettre l’ouverture d’une procédure de haute trahison. Dans son ordonnance de non-lieu, le procureur général établit qu’en prévoyant certaines mesures, qui constituaient cependant un sabotage des mesures de défense, prises par le gouvernement, dans l’éventualité d’une attaque des frontières nationales, par des puissances étrangères, les S. A. et le parti nationalsocialiste ne se rendaient pas coupables de haute trahison!... En effet les documents trouvés par la police avaient indiscutablement prouvé que les S. A. étaient prêtes à marcher contre le gouvernement allemand dans le cas d’une attaque venant de l’Est.
Cependant, les preuves de l’illégalité du parti nazi étaient si manifestes que le cabinet du Reich ne put faire autrement que d’interdire, par un décret-loi spécial, les S. A. et les S. S. Ce décret fut signé, très à contre-cœur, par le président Hindenburg, le 13 avril 1932. (En décembre 1931 on avait déjà interdit le port de l’uniforme à toutes les associations politiques, interdiction qui frappait également les républicains.) Le 14 juin 1932, exactement deux mois plus tard, le même Hindenburg devait lever l’interdiction bien que l’authenticité des documents découverts en mars par la police n’eût pas été infirmée, ni que l’attitude fondamentale du parti nazi se fût modifiée. Le 19 mars 1932 le Vorwàrts avait écrit, sous le titre : « Severing attend son heure, » que le ministre de l’Intérieur de Prusse était en possession de documents si graves, qu’il accueillait avec calme les mensonges
(1) C’est ce même Werner qui, sur la proposition d’un ministre républicain, a été nommé par le président Hindenburg avocat général au Tribunal suprême de Leipzig et qui a requis dans le procès des incendiaires du Reichstag.
et les ruses des fauteurs de guerre civile pris sur le fait ; lorsque le moment serait venu, il parlerait et dévoilerait les préparatifs criminels de l’armée privée de M. Hitler. Je ne pouvais malheureusement partager cette confiance de la rédaction du Vorwàrts. Jamais on n’a pu se décider, au ministère de l’Intérieur, ne fût-ce qu’à « dévoiler » les manœuvres des nazis.
Une série de crimes politiques avait commencé à Berlin depuis mai 1930 ; la première victime avait été le communiste Heimburger. Le soir du 16 mai, trois membres du Schutzbund communiste avaient été assaillis par une troupe de nazis, et Heimburger était tombé, percé de plusieurs coups de couteau. Cet assassinat fut suivi, à intervalles rapprochés, de plusieurs autres : on en compta 29, seulement à Berlin, jusqu’en novembre 1931. Parmi les morts, 12 étaient des communistes, 6 des nazis, un appartenait au Casque d’acier, 2 étaient des sociaux-démocrates, 4 n’appartenaient à aucun parti et 4 étaient des agents de police. Dans 13 cas, les assassins étaient des communistes ; dans 9, des nazis ; dans un cas l’assassin était demeuré inconnu, et 4 morts avaient été causées par des agents, agissant en état de légitime défense.
Sans cesse, j’opérais des perquisitions à Berlin, à la recherche d’armes, et je faisais barrer des « blocs » entiers de maisons par la police. En 1931, dans l’espace de onze mois, la police découvrit chez des communistes et des nazis 618 armes à feu, 1 380 couteaux, matraques et autres v armes dangereuses et plus de 12 000 cartouches. En présence de cet inquiétant état de choses je décidai, au début de février 1931, de m’adresser directement à l’opinion publique, et je le fis sous la forme d’un « Entretien avec le préfet de police », qui fut publié par l’agence Wolff. Dans cet entretien, après un exposé détaillé des motifs, j’exigeai des gouvernements du Reich et de Prusse, les moyens de mettre un terme à cette insupportable guerre de
rues. En mars 1931 la police obtint enfin le décret-loi si longtemps attendu, qui lui permettait de prendre également quelques mesures de protection préventives.
Ces mesures préventives ne pouvaient d’ailleurs être prises que de temps en temps et sans méthode. Déjà les antagonismes entre les partis politiques s’étaient trop aggravés. En outre, le décret-loi était perpétuellement modifié. En juin 1932 il fut même abrogé, dans ses modalités essentielles, par le cabinet Papen. Le résultat de cette incertitude de la législation fut un accroissement considérable du nombre des attentats politiques. Du 1 er juin au 20 juillet 1932, il n’y eut pas moins de 461 rencontres entre adversaires politiques dans toute la Prusse, lesquelles coûtèrent 82 morts et 400 blessés graves. A Berlin, seulement, il y eut 139 attentats et 10 morts — chiffre comparativement faible.
Entre temps, les étudiants nazis de l’Université de Berlin s’étaient joints aux fauteurs de troubles. Ils se mirent à organiser des démonstrations, à l’intérieur et au dehors de l’Université, contre le gouvernement et leurs camarades socialistes et juifs. Comme ils en vinrent à des voies de fait, qu’ils assommèrent des étudiants socialistes et juifs et même des étudiantes , la police se vit obligée d’intervenir. Mais on lui en contesta le droit : les bâtiments de l’Université jouissaient du bénéfice de l’exterritorialité, il appartenait au recteur seul d’y veiller au maintien de l’ordre ! Cette conception juridique était fausse et ne constituait qu’un prétexte pour tenir la police à l’écart. Je l’avais déjà prouvé auparavant, alors que j’étais ministre de l’Intérieur, dans une réponse à une « petite question » qui m’avait été adressée par les nationauxallemands et les nazis au Landtag.
Mais la liaison entre l’Université et la police n’était pas encore parfaite. Une bagarre d’étudiants particulièrement grave ayant eu lieu en mai 1932, je me mis
en relation avec le ministre prussien des Cultes. Comme suite à cet entretien, je plaçai deux agents en civil dans les bâtiments de F Université, et la loge du portier fut reliée directement par téléphone avec la police ; celle-ci pouvait être ainsi prévenue dès que des menaces de troubles s’annonçaient. La mesure s’avéra, en effet, utile. Il faut relever l’attitude étrange, pour ne pas dire lâche, des recteurs qui, plus d’une fois, déclarèrent publiquement n’avoir pas appelé la police, ce qui était faux.
La victoire électorale du 14 septembre 1930 avait tourné la tête aux nationaux-socialistes et particulièrement à Hitler. Il se mit à répliquer aux discours du docteur Brüning par l’intermédiaire de la presse étrangère et à publier, dans celle-ci, des interviews. Il envoya son collaborateur Alfred Rosenberg, qui se présenta partout comme le futur « ministre des Affaires étrangères du Troisième Reich », à Londres et à Paris, pour y sonder le terrain en sa faveur. La presse étrangère fit d’ailleurs tout ce qu’il fallait pour augmenter le prestige de Hitler. Le Führer descendit à Berlin à l’hôtel Kaiserhof, y loua une suite de chambres et convoqua les journalistes. Ces audiences tournaient au scandale. Mais le docteur Brüning ne sentait évidemment pas dans quelle position peu digne se mettait le gouvernement du Reich, en permettant à l’étranger Hitler de s’immiscer dans ses affaires, et cela devant l’étranger même. J’étais outré par ce manque de dignité des hommes responsables, et je réfléchis à la façon dont je pourrais agir, dans les limites de ma compétence.
Dans la matinée du 11 décembre 1931, j’appris que Hitler était revenu la veille au soir de Munich pour répondre, par l’intermédiaire de la presse américaine, à un vigoureux discours que le chancelier Brü-
ning avait prononcé à la radio. Il était accompagné de Rohm, de son chef de la presse le docteur Dietrich, de son secrétaire Hess, du docteur Hanfstaengel et de son valet de chambre Schaub. Il avait conféré de 9 heures à 11 heures du soir avec Fritz Thyssen. Je résolus d’essayer d’empêcher l’interview, qui devait avoir lieu dans la journée du 11. A la vérité, c’est Brüning lui-même qui aurait dû me charger de cette mission, mais il ne fallait pas attendre cela de lui. J’entrepris donc les démarches préliminaires et m’entretins avec Severing. J’exposai à celui-ci que la rencontre avec les journalistes américains était une réunion politique dont on devait avertir préalablement la police et qu’elle pouvait, par conséquent, être interdite. On me répondit qu’une mesure de cette nature risquait de passer pour une vexation inutile. Je décidai donc de sévir en me fondant sur une loi d’administration policière et d’expulser Hitler du territoire prussien. Je rédigeai l’ordre suivant :
Berlin, le 11 décembre 1931.
Le préjet de police à monsieur Adolf Hitler , de Munich , de passage à Berlin.
Il est arrivé à ma connaissance que vous comptez recevoir de nouveau des représentants de la presse étrangère, et leur faire des déclarations qui constituent un grave danger pour l’ordre et la sécurité publics. En vertu du paragraphe 14 de la loi d’administration policière du 1 er juillet 1931, je vous interdis de tenir cette conférence et j’exécuterai, s’il le faut, cette interdiction par une contrainte de corps.
En outre, étant donné que votre attitude porte atteinte à la tranquillité publique et met en danger l’existence de l’État, j’ordonne votre expulsion du territoire prussien en tant qu’étranger indésirable.
L’ordre d’expulsion sera exécuté au besoin par la force.
Gb.
Comme il était 11 heures moins le quart, il était encore temps d’exécuter la mesure et d’obliger Hitler à prendre le train de midi et quart pour Munich. Je donnai l’ordre à quelques policiers de se tenir prêts sans, bien entendu, leur dire de quoi il s’agissait. Puis je m’occupai d’obtenir l’approbation des gouvernements de Prusse et du Reich. Je n’y réussis point. Le docteur Brüning et le général Grœner, malades, gardaient le lit. Mais surtout je constatai que M. de Hindenburg était contre l’expulsion. Le « vieux monsieur » s’était déjà montré furieux des attaques contre Hitler que contenait le discours énergique de Brüning. C’est la réponse de Hitler à ce discours que je voulais empêcher. Je me rendis compte que le président du Reich annulerait l’ordre d’expulsion, ce qui donnerait à Hitler l’occasion de rentrer triomphalement à Berlin. Bien entendu je ne pouvais envisager pareille éventualité. C’est ainsi que ma décision demeura à l’état de projet et que Hitler ne fut pas expulsé.
Mais sans doute M. Hitler eut-il vent de mes intentions. Il rentra le soir même à Munich et fit savoir qu’il ne recevrait pas les journalistes étrangers. Il rédigea par écrit sa réponse au discours du chancelier et la communiqua de Munich à la presse.
L’indignation que j’avais ressentie devant les menées de Hitler à l’étranger contre le chancelier, et la faiblesse du gouvernement à son endroit, ne s’étaient naturellement pas calmées. Elles m’amenèrent à faire mon discours « de la cravache », le 7 février 1932, à Leipzig.
C’était un splendide dimanche ensoleillé de l’avantprintemps ; sur l’invitation du Front de fer (1),
(1) Le Front de fer comprenait le parti social-démocrate, les syndicats, la Bannière d’Smpire et les associations sportives ouvrières.
trente mille hommes s’étaient rassemblés dans le jardin de la Maison du peuple et dans les rues avoisinantes, pour protester contre « la peste du fascisme » et en faveur du « maintien delà démocratie en Allemagne ». Mes amis de Leipzig m’avaient prié de me charger du rapport général.
« Les partis réactionnaires veulent arriver au pouvoir par des moyens démocratiques, afin d’anéantir la démocratie, » commençai-je. « Nous n’avons pas l’intention, au cours de notre lutte, de priver un adversaire politique des moyens réguliers qu’il a de présenter ses exigences. Et si l’adversaire pensait comme nous, on pourrait lui dire : montrez donc ce que vous savez faire. Il s’agit aujourd’hui d’obliger l’adversaire à rester dans la véritable légalité.
« ...Qu’il est triste, pour notre peuple, que des millions d’Allemands courent après un étranger. Qu’il est triste que cet étranger, Hitler, non seulement conduise des négociations sur la politique étrangère avec le gouvernement, mais puisse faire des déclarations, devant des représentants de la presse étrangère, sur l’avenir de l’Allemagne et les intérêts allemands, sans qu'il se trouve quelqu'un pour le chasser d'ici à coups de cravache. »
Ni la presse de droite, ni la presse nazie n’ont jamais rapporté exactement mes paroles, qu’ils auraient pu citer d’après la Leipziger Volkszeitung. Ma pensée fut dénaturée. Une furieuse tempête de récriminations s’éleva contre moi. J’avais, moi, un préfet de police, réclamé l’emploi de la violence contre Hitler et les nationaux-socialistes, etc. La presse républicaine, comme d’habitude, ne dit rien pour ma défense bien que, ainsi que l’avenir l’a démontré, il n’y eût pas un mot de trop dans ma déclaration et que celle-ci fût inattaquable. Mais les journaux démocratiques et centristes n’aimaient déjà plus les paroles énergiques. Seuls mes amis m’approuvèrent.
Quant au gouvernement du Reich, ce fut finalement contre moi qu’il se tourna. En somme, c’était compréhensible, car mes déclarations visaient en premier lieu le docteur Brüning. Donc, je méritais un « savon ». Déjà la Deutsche Zeitung , malignement, faisait part à ses lecteurs du « blâme » que le ministère m’infligerait. Mais on s’était pressé de se réjouir! Je fis savoir au ministère de l’Intérieur qu-e j’étais en mesure de soutenir ce que j’avais dit, et que je répéterais ces mêmes paroles à la prochaine occasion. Si l’on voulait m’adresser des reproches à cause de cela, il pourrait bien arriver que je les retournasse à ceux qui me les envoyaient.
C’est pourquoi les mesures que l’on comptait prendre contre moi, et que le président du Reich avait luimême exigées, ne furent pas exécutées. Bien entendu, la presse nazie continua son tapage et réclama l’intervention de la justice. Pour faire plaisir à M. Hitler il fallait qu’on intentât contre moi une action judiciaire, bien que je ne fusse coupable d’aucun acte répréhensible. Naturellement, le désir des nazis ne put être satisfait. En revanche, les attaques de leur presse contre ma personne redoublèrent de violence. Le Vôlkische Beobachter du 19-20 février 1933 publiait encore, à la veille de la dernière bataille électorale, une caricature de moi avec cette légende : « N’oublions jamais ! ». Sous l’image il y avait une cravache. Lors de l’ouverture de la Diète prussienne, le 22 mars 1933, les nazis posèrent une cravache sur mon banc. Faisant allusion à ce geste, un chef nationalsocialiste déclarait plus tard dans un cercle de familiers : « Grzesinski n’aurait pas quitté vivant la Diète. »
Je n’avais jamais douté de ces nobles intentions des nazis, et c’est aussi pourquoi ma place demeura vide le 22 mars 1933.
HINDENBURG
Je n’ai rencontré Hindenburg que quelques lois dans ma vie. La première fois, c’était en 1918. Le grand état-major s’était transféré, au cours de la retraite des troupes, de Spa à Homburg. Mais il était entré en conflit avec le conseil des ouvriers et soldats parce que celui-ci lui avait confisqué les cartes et les autres moyens de renseignements indispensables pour procéder à la retraite de l’armée. Dès que j’avais eu connaissance de cette mesure absurde je l’avais fait lever, en tant que président du conseil des ouvriers et soldats de l’arrondissement de Cassel. Le grand état-major décida alors de venir s’installer à Cassel. Le commandant von dem Busche, qui avait été chargé de préparer les quartiers, vint me trouver. C’était également lui qui avait été envoyé en octobre 1918 auprès du chancelier Max de Bade, pour lui communiquer de vive voix les nouvelles de la situation critique de l’armée. Il me raconta plus tard qu’il avait été très péniblement touché par l’impression que les nouvelles qu’il apportait avaient paru faire sur les ministres qui se trouvaient dans le cabinet du chancelier. Quelques-uns avaient même fondu en larmes. Je dis à von dem Busche que cette émotion des ministres ne m’étonnait pas du tout ; j’estimais, même, qu’elle leur faisait honneur. Il ne devait pas perdre de vue que, jusqu’à la fin, le grand état-major 193 13
avait laissé croire non seulement au pays mais aussi au gouvernement que l’Allemagne pourrait encore sortir victorieuse de la guerre et que, en tout cas, elle pourrait signer une paix honorable. Le commandant von dem Busche avait été longtemps, au grand quartier général, le collaborateur immédiat du général Ludendorfï dont il prisait très haut les qualités militaires. Il jugea que le gouvernement du Reich ne se décidait pas assez vite à accepter les conditions de paix. Gomme celui-ci hésitait et considérait, avec raison, que les propositions de paix que Hindenburg voulait faire à l’Entente étaient précipitées et constituaient une erreur tactique, von dem Busche avait dit à son camarade von Heften : « Si les civils hésitent encore longtemps, il faudra leur mettre la main à la gorge. » Et pourtant c’était un officier de grand mérite, un homme sensé et parfaitement estimable.
Après de brèves négociations avec le premier bourgmestre Koch, il fut convenu avec von dem Busche que Hindenburg, Grœner — Ludendorfï s’était enfui en Suède — que le grand état-major et le conseil des soldats, seraient logés au palais de Wilhelmshôhe. Wilhelmshôhe se trouve dans les environs de Gassel, au milieu de la forêt des Vautours. Le palais avait servi de résidence, de 1806 à 1814, à Jérôme Bonaparte, roi de Westphalie, et de prison à Napoléon III, après Sedan. J’avais posé comme condition que le grand état-major serait nourri à Wilhelmshôhe exactement comme l’était l’ensemble de la population de Gassel. De même, seuls Hindenburg et son entourage immédiat furent exceptés de l’interdiction générale de porter des armes, prononcée par moi. Enfin je pris les mesures de sécurité nécessaires pour permettre au grand état-major de travailler en toute tranquillité.
Je n’ai parlé, alors, qu’une seule fois avec Hindenburg. Il fit sur moi l’impression d’un homme qui n’est que soldat et qui ne connaît rien d’autre en
dehors de l’armée. Il était bref et chiche dans ses explications, et sans initiative. Avec une taille de géant, une nuque de taureau, et des mouvements brusques et raides, son abord était rien moins que sympathique. Il abandonna le soin des négociations au général Grœner, qui avait succédé comme quartier-maître général à Ludendorfï. C’est Grœner qui dirigeait, en réalité, la retraite des troupes. On avait su alors beaucoup de gré à Hindenburg, jusque dans les rangs des ouvriers extrémistes, de s’être mis à la disposition du gouvernement révolutionnaire pour procéder à la retraite de l’armée. Ce sentiment se reflète encore dans la « proclamation » que je publiai dans les journaux de Cassel, pour annoncer à la population que le palais de Wilhelmshôhe avait été désigné comme résidence du grand état-major :
Hindenburg à Cassel.
Citoyens et soldats,
Aujourd’hui arrive à Cassel le général feld-maréchal von Hindenburg, accompagné d’officiers et de soldats du grand quartier général, pour diriger de Wilhelmshôhe la démobilisation de nos troupes.
Hindenburg appartient au peuple allemand et à l’armée allemande. Il a conduit son armée à de brillantes victoires et n’abandonne pas son peuple aux heures graves. Jamais, en remplissant ses hauts devoirs, Hindenburg n’a été plus près de nous qu’aujourd’hui.
Sa personne est sous notre protection !
Nous savons que les bourgeois et les soldats de Cassel ne lui manifesteront que des sentiments d’adoration et de respect et qu’il est à l’abri de toute molestation.
La général feld-maréchal porte des armes, ainsi que sa suite d’officiers et de soldats du grand quartier général.
Pour le Conseil des ouvriers et soldats, Grzesinski.
Le bourgmestre : Koch.
Cette proclamation joua un rôle lors de la campagne électorale de 1925. On s’en servit pour montrer que les sociaux-démocrates eux-mêmes avaient reconnu la valeur de Hindenburg.
Hindenburg n’a jamais défendu en personne les vues qu’il exprimait dans ses lettres aux commissaires du peuple et au gouvernement du Reich sur des questions militaires importantes ; il envoyait toujours un délégué et, le plus souvent, c’était le général Grœner. Aussitôt après la révolution, Hindenburg a défendu des points de vue personnels, très arrêtés et absolument réactionnaires, dans les questions militaires.
Une fois la retraite des troupes réalisée, le grand état-major quitta Cassel pour Kolberg, en Poméranie. Nous pensions que la tâche de Hindenburg était désormais terminée, et que le vieux maréchal prendrait sa retraite, comme l’avaient fait tous ses autres collègues. Mais il était manifeste que Hindenburg se tenait encore, avec son grand état-major, pour indispensable. On fut donc obligé d’exercer une pression qui n’était plus très douce, et d’user d’allusions à peine déguisées pour lui faire comprendre que la guerre était réellement terminée et, avec celle-ci, les travaux du grand état-major. C’est alors que le général feld-maréchal von Hindenburg consentit à prendre sa retraite. Il alla résider à Hanovre, jusqu’au moment où il fut élu président du Reich et où il rentra dans la vie publique.
Dans la campagne électorale de 1925 les sociauxdémocrates avaient été les adversaires les plus résolus de la candidature Hindenburg. Tandis qu’on était encore sous l’impression causée par la violence de la lutte électorale, je fus nommé, en avril 1925, préfet de police de Berlin. Normalement, j’aurais dû prendre mes fonctions avant l’arrivée de Hindenburg, au palais présidentiel, et organiser son entrée à Berlin.
Mais la chose ne me souriait pas du tout. Je m’arrangeai donc pour n’occuper mon nouveau poste qu’après l’entrée de Hindenburg à Berlin. Les mesures de police furent prises par le vice-préfet, le docteur Friedensburg. Mais j’avais le devoir, après mon entrée en fonctions, de me présenter au président du Reich en tant que nouveau préfet de police de Berlin. C’est à cette occasion que je vis Hindenburg pour la deuxième fois. L’entrevue m’enchanta aussi peu que la première, qui avait eu lieu en 1918. Il m’interrogea à peu près comme le capitaine qui passe la revue des recrues, me questionnant sur mes états de service dans l’armée, sur ma parenté, etc. Il avait eu, à Magdebourg, un vétérinaire divisionnaire dont le nom se rapprochait du mien. Était-ce un de mes parents? Je dus, hélas, déclarer que non ! Puis il parla des mérites de ce vétérinaire. Il ne se rappela qu’avec peine notre première rencontre à Cassel. Pour terminer, il m’exhorta à maintenir l’ordre et la tranquillité dans Berlin et la « présentation » prit fin. L’impression que me laissa cette entrevue fut des plus déprimantes.
Après cela je n’avais plus grand désir de « m’entretenir )> de nouveau avec le président du Reich. L’antipathie paraissait d’ailleurs être réciproque. C’est pourquoi je n’ai plus approché le maréchal même quand je devins ministre de l’Intérieur de Prusse. Sauf ma visite d’installation, qui eut lieu le 11 octobre 1926, et fut toute pareille à celle d’avril 1925, je ne vis plus Hindenburg qu’au cours de soirées ou de cérémonies officielles. Chaque fois j’éprouvais un sentiment de honte en pensant que le peuple allemand n’avait pas trouvé un autre homme pour en faire le président du Reich.
Hindenburg était extrêmement rancunier et je crois que son entourage le fortifiait dans ce sentiment. Après son élection à la présidence, en 1925, le vice-préfet de police de Berlin, le docteur Friedensburg, écrivit un violent article contre lui dans la Berliner Zeitimg am
Mittag; il y exprimait en termes excellents son regret que le peuple allemand eût élu comme président de la République démocratique l’ancien maréchal du kaiser. Hindenburg ne pardonna jamais cet article à Friedensburg. Quelques mois après son installation il exigea de Severing que le vice-préfet fût éloigné de Berlin. Je m’y opposai énergiquement et fus assez heureux pour avoir gain de cause auprès de Severing. Plus tard je nommai Friedensburg sous-préfet de Cassel.
Pour tous les républicains sincères, l’élection de Hindenburg à la présidence du Reich, en 1925, marque déjà le tournant au delà duquel la démocratie allemande s’engagea sur la pente qui, lentement tout d’abord, puis de plus en plus vite, la ferait glisser jusqu’au fascisme réactionnaire d’aujourd’hui. La conviction que l’élection du feld-maréchal constituait une défaite pour la République, régnait en Allemagne et dans le monde, avant déjà que le télégraphe en eût propagé la nouvelle, dans la nuit du 26 au 27 avril 1925. Le candidat du bloc réactionnaire n’avait pas obtenu, avec 14,6 millions de voix, la majorité absolue, mais il arrivait en tête, contre ses deux rivaux, pour le second tour. Le monde était effrayé que, moins de sept ans après la catastrophe militaire de la Grande Guerre, les Allemands choisissent comme président de la République, le maréchal de l’empereur en fuite. Ce furent le parti populiste bavarois et les communistes qui décidèrent de l’élection de Hindenburg. Bien que le candidat des gauches, Wilhelm Marx, fût plein de mérites et appartint au centre, les catholiques bavarois donnèrent comme mot d’ordre de voter pour le maréchal. Mais ce sont surtout les 1,9 millions de voix obtenues par le candidat communiste Thâlmann qui furent fatales au chancelier Marx. Ainsi, une fois de plus, les
communistes poussèrent la République vers F abîme.
L’élection de Hindenburg avait une grande importance à cause des pouvoirs que la Constitution allemande confère au président de Reich. Il est élu pour sept ans et représente le peuple allemand aux yeux de l’étranger; il conclut les alliances et les traités, il nomme et congédie les fonctionnaires du Reich et les officiers. Il est le chef suprême de l’armée et exerce le droit de grâce dans le cadre de la juridiction du Reich. Il nomme et congédie le chancelier et, sur la proposition de celui-ci, les ministres du Reich. La Constitution lui donne le pouvoir de sévir, au besoin par les armes, contre un État allemand, qui ne remplirait pas les devoirs que lui assignent la Constitution ou les lois du Reich. Il peut suspendre provisoirement les libertés essentielles du citoyen allemand, s’il juge ces mesures nécessaires à la défense de l’ordre public. On comprend donc que, dans la situation précaire où l’Allemagne s’est presque constamment trouvée depuis 1918, il était de la plus grande importance que le siège du président du Reich fût occupé par un républicain et un démocrate convaincu, tel que Ebert ou Marx, et non par un vieux militaire comme Hindenburg, monarchiste dans l’âme. Que celui-ci ait pu être élu, prouve à quel point le peuple allemand obéit au sentiment et non au sens politique. Un peuple politiquement éduqué n’aurait, jamais élu comme chef de sa démocratie un monarchiste, et qui n’avait jamais été que soldat.
La suite des événements devait, hélas ! donner raison à ceux qui voyaient dans l’élection de Hindenburg un grave danger pour la République. Si, cependant, les mêmes partis qui avaient été les adversaires du maréchal en 1925 contribuèrent, par environ 20 millions de voix, à sa réélection en 1932, c’est qu’il s’agissait surtout d’empêcher Hitler d’arriver à la présidence ; et l’on espérait que, quoi qu’il arrivât, Hindenburg
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observerait la Constitution à laquelle il avait prêté serment. Il n’était malheureusement plus possible de s’entendre sur un candidat républicain commun. Le chancelier Brüning s’était engoué de Hindenburg jusqu’à l’aveuglement. Les discours, souvent presque serviles, qu’il tint en faveur de son élection ne le prouvèrent que trop. Brüning avait empêché le centre de s’entendre avec les démocrates et les socialistes sur le choix d’un candidat commun ; par ailleurs, comme les communistes voteraient en tout cas pour leur propre candidat, le front des défenseurs de la République était d’avance considérablement affaibli. En automne 1931, j’avais déjà insisté pour que Hindenburg ne fût pas présenté une seconde fois. Rien que son grand âge imposait la nécessité de choisir un candidat démocrate absolument sûr et plus jeune. On savait aussi que, depuis 1925, une camarilla réactionnaire tendait à exercer sur Hindenburg une influence contraire au gouvernement du Reich. Après la vague menaçante des élections du 14 septembre 1930, qui révélait le danger national-socialiste à l’opinion universelle elle-même, il était urgent que la démocratie fût défendue aussi, et d’abord, par le président de la Répunlique. Pour un tel rôle la personne de M. de Hindenburg n’entrait pas en question.
Hindenburg était aussi le candidat des cercles monarchistes. Il avait été choisi déjà par eux en 1920, avant le putsch de von Kapp, comme lieutenant du futur kaiser. Bien entendu, on ne rappela pas cela avant son élection de 1925. Au cours d’une interview que le colonel Bauer avait accordée, le 7 décembre 1919, au journaliste Karl von Wiegand, le colonel avait dit : « Notre intention est de restaurer la monarchie sur le modèle anglais. L’élection de Hindenburg à la présidence de la République nous rapprochera de ce but. » Quant aux nationaux-allemands, le pasteur Traub, parlant du maréchal le 7 mars 1920 — une semaine
avant le putsch de Kapp ! — disait : « Il nous faut un homme qui ne barre pas la voie à un futur kaiser mais, au contraire, la lui prépare. » M. de Hindenburg a-t-il justifié les espoirs qu’on mettait en lui?
La déception causée par la première élection de Hindenburg fut tempérée un peu par l’espoir que le nouveau président, se souvenant toujours du serment qu’il avait prêté à la Constitution, s’en tiendrait scrupuleusement à celle-ci. C’est, en effet, ce qui se passa, aussi longtemps que le peuple allemand vota à gauche. Mais le rocher de bronze de la Constitution, ce n’était pas Paul von Hindenburg, c’étaient le Parlement démocratique et le peuple allemand. Lorsque ce dernier pencha du côté des réactionnaires, le président n’opposa aucune résistance mais au contraire il suivit — consciemment ou non — le mouvement, en accord avec sa mentalité profonde, qui était militariste et antidémocratique. « La voix du cœur est la voix du Destin. » Depuis près de deux ans il contresigne des mesures qui n’ont plus rien de commun avec l’esprit et la lettre de la Constitution. Hindenburg a donc failli, au moment même où sa fidélité à la Constitution était vraiment mise à l’épreuve. Hindenburg est monarchiste. Il ne s’en est, d’ailleurs, jamais caché. La monarchie est son idéal. Mais le mouvement hitlérien, antisémite et bolcheviste, n’a-t-il pas mis un terme aux espérances des monarchistes allemands? Il semble que tel soit le cas.
Ma proposition tendant à présenter un candidat démocrate indépendant fut accueillie partout avec un haussement d’épaules. Où trouver ce candidat? Par ailleurs, l’attitude de Brüning excluait la possibilité d’enrôler le centre dans la coalition démocratique. Le fatalisme et le défaut d’intuition politique empêchèrent que les mesures nécessaires fussent prises, même à la douzième heure, pour le salut de la démocratie allemande. Pourtant, il n’eût pas été bien djlfi-
cile de se débarrasser de la candidature du maréchal. D’abord, lui-même ne voulait pas se présenter de nouveau. Il n’y consentit que sur l’insistance du chancelier Brüning et de son entourage, en particulier de son fils Oscar, lequel ne voulait pas retomber dans l’obscurité, qui pourtant lui convenait bien (pour ne parler point d’autres considérations plus réalistes). Le docteur Brüning voulait obtenir la réélection grâce à un vote des deux tiers du Reichstag, bien que la chose ne fût pas tout à fait constitutionnelle. Mais il apparut que cette majorité des deux tiers n’était pas réalisable... sans l’appui des nationaux-socialistes.
Brüning fut assez naïf pour faire entrer les 107 voix des députés nazis dans ses calculs. Il entama des négociations avec Hitler et celui-ci lui laissa même plus ou moins espérer le consentement de ses partisans. Que Brüning ait tenu ce consentement pour possible et qu’il ait compté dessus fut, de sa part, une faute impardonnable. C’est que lui aussi, comme tous les autres chefs de la bourgeoisie, ignorait les forces qui entrent en jeu dans des mouvements populaires tels que le national-socialisme. Même si Hitler avait consenti à laisser réélire Hindenburg par le Reichstag, il n’aurait simplement pas pu remplir sa promesse. Ses partisans avaient été excités avec une telle violence contre Hindenburg, qu’il n’aurait pu leur demander de changer d’avis sans mettre l’existence même de son mouvement et sa propre autorité en péril. M. Brüning, s’il y avait réfléchi, aurait pu le comprendre lui-même. Qu’il ne l’ait pas fait, ne plaide pas en faveur de son sens politique. C’est ainsi qu’eut lieu la réélection du maréchal, qui marque le premier acte de la tragédie de la liberté allemande, de la République allemande et du peuple allemand. Car seul Hindenburg porte la responsabilité d’avoir livré le peuple allemand à Hitler.
La responsabilité de Hindenburg est d’autant plus
grande qu’il avait parfaitement conscience de la portée réelle de son geste. On avait déjà envisagé la nomination de Hitler au poste de chancelier en août 1932. Hitler avait alors exigé — c’était le 13 août 1932 — la totalité du pouvoir pour son parti. Sur quoi Hindenburglui avait répondu, par l’entremise de son secrétaire d’État, le docteur Meissner, « que sa conscience et les devoirs qu’il assumait vis-à-vis de la patrie ne lui permettaient pas de prendre cette responsabilité. Le mouvement national-socialiste userait avec partialité du pouvoir, s’il lui était remis. » En remettant néanmoins le pouvoir à Hitler en janvier 1933, Hindenburg avait évidemment une nouvelle conception de sa « conscience et des devoirs qu’il assumait vis-à-vis de la patrie. » L’histoire se prononcera un jour sur cette lourde responsabilité du maréchal.
VERS LE TROISIÈME REICH LA CHUTE DU CHANCELIER BRÜNING
Le docteur Brüning fut nommé chancelier le 1 er avril 1930. En politique intérieure, il était sans expérience. A l’égard du mouvement nazi et de la camarilla qui entourait Hindenburg, qu’il se flatta d’abord de maîtriser en les manœuvrant et en pactisant avec eux, il se montra un naïf. C’est seulement beaucoup plus tard qu’il reconnut la gravité de la situation intérieure. Tout d’abord il crut pouvoir gouverner sans le concours des puissantes forces populaires que représentait la social-démocratie. Il était, du reste, arrivé au pouvoir en s’opposant à celle-ci et à la suite d’intrigues contre le cabinet Hermann Müller. Il avait si bien fait la leçon à son groupe du Reichstag que ces intrigues avaient aussi retourné l’opinion du parti du centre. Néanmoins, Brüning dut s’appuyer plus tard sur les socialistes, notamment pour défendre sa politique étrangère. Il faut aussi reconnaître que le jour où il s’aperçut enfin du danger que représentait le mouvement nazi, il ne cacha pas qu’il devenait urgent de le combattre. Il sut donner à la police et aux autres organes de l’exécutif, au moyen de décrets-lois, les pouvoirs nécessaires au maintien de l’ordre. C’est au sujet de l’application de ces pouvoirs que les différends ressurgirent, notamment en ce qui concernait mon activité à Berlin.
Le premier ministre de l’Intérieur du cabinet JBrüning fut le docteur Wirth ; le général Grœner lui succéda en novembre 1931. M. Wirth était un républicain loyal et convaincu, qui avait la République dans le sang, étant d’origine badoise. Pendant son passage à la chancellerie (mai 1921-novembre 1922), il avait pratiqué une politique résolument républicaine ; comme ministre des Finances il avait été moins en vedette. C’était une nature un peu bohème, trop faible pour les rudes nécessités de l’époque, et qui ne sut pas s’opposer aux empiétements continuels de Hindenburg sur les prérogatives du gouvernement. En cette dernière matière le docteur Brüning ne lui était non plus d’aucun secours. Devant les attaques de plus en plus insolentes de la droite, que lui valaient ses convictions résolument démocratiques, Wirth dut se retirer. Hindenburg ne l’aimait pas et de son côté, Wirth n’affectionnait pas non plus celui-ci.
Le successeur de Wirth, le ministre de la Reichswehr Grœner, fut nommé à l’instigation du général von Schleicher. Grâce à cela, Schleicher put exercer également son influence sur la politique intérieure. Les deux ministères étaient administrés nominalement par Grœner, mais c’est Schleicher qui en était le véritable ministre. Au ministère de la Guerre, il était, en tant que directeur, le représentant permanent de son chef ; au ministère de l’Intérieur, il écarta complètement du pouvoir le sous-secrétaire d’État Zweigert, qui avait été, lui aussi, jusqu’alors, le représentant permanent de son ministre. Désormais le pouvoir militaire et le pouvoir civil furent tous deux exercés de la Bendlerstrasse, siège du ministère de la Guerre. C’était ce qui convenait le mieux à Schleicher. Il pouvait ainsi gouverner sans assumer de responsabilités. Si les choses allaient mal, la faute en était à son ministre ; si l’affaire réussissait, le mérite lui en revenait.
Le général Grœner était un noble caractère et,
certainement, un militaire peu ordinaire. Il avait, pendant la guerre, excellemment organisé le service des chemins de fer. Après la fuite de Ludendorfî en Suède il avait pris sa succession comme quartiermaître général et, sous le commandement de Hindenburg, avait ramené l’armée allemande dans ses foyers. Il était peu au courant de la politique intérieure, et avait eu trop de confiance, au début, à dans la droite et le mouvement nazi. C’est pourquoi il avait toléré d’abord l’existence de l’armée brune. Son indignation et sa colère furent d’autant plus vives lors qu’il put se convaincre de la véritable nature des nationaux-socialistes. Il n’hésita pas alors à interdire les S. A. et les S. S. Par contre le général vonSchleicher déclara partout qu’il était opposé à l’interdiction. Celle-ci causa la chute de Grœner.
Le 31 mai 1932 le chancelier Brüning fut congédié à son tour sans autre forme de procès. Lui aussi s’était aliéné Hindenburg, pour avoir consenti à l’interdiction des S. A. et des S. S. Aucun chancelier ne fut jamais renvoyé aussi ignominieusement. Jamais lettre de congé signée du président n’avait été aussi vide que celle qu’il envoya à Brüning. La « gratitude de la maison de Hindenburg », se montrait ici digne de la « gratitude de la maison de Habsbourg ». Or, c’était là une marque de l’ingratitude la plus grossière car c’est, en premier lieu, à Brüning que le maréchal devait sa réélection. Telle ne paraissait pas être, cependant, l’opinion de M. de Hindenburg. Selon lui, on devait lui être reconnaissant qu’il eût bien voulu consentir à se présenter une seconde fois.
Quelle fut la cause de la chute de Brüning? Le docteur Brüning constituait un sérieux obstacle aux yeux de ceux-là qui, autour de Hindenburg, croyaient le moment venu de préparer sérieusement la restauration monarchique. Bien qu’il ait gouverné presque constamment à l’aide de décrets-lois, le chancelier s’était
toujours efforcé de rester dans le cadre de la Constitution. Il n’aurait jamais consenti à un coup d’État. Par ailleurs, on ne pouvait nullement le taxer de radicalisme. Il n’avait montré aucune volonté résolue de résoudre les problèmes sociaux et économiques qui se posaient à lui. Il ne se décida à prendre les mesures qu’exigeait la situation politique qu’après de longues hésitations. Lors de la crise bancaire, en été 1931, il ne prit que des demi-mesures pour sauvegarder l’influence du Reich, qui déboursait l’argent nécessaire au renflouement des banques, et il prit ces mesures trop tard. Le gouvernement se borna à nommer un commissaire aux banques. On s’abstint de réorganiser de fond en comble l’appareil bureaucratique des grands établissements financiers.
La « Osthilfe », ou «Secours de l’Est », faisait aussi partie du programme du cabinet Brüning. Ce secours avait déjà été activement entrepris par le gouvernement Hermann Müller, en collaboration avec le cabinet prussien d’Otto Braun. Mais Brüning dut faire face à une situation toute particulière ; soutenus par Hindenburg, les gros propriétaires junkers, menacés de faire faillite, exigèrent qu’on leur vînt en aide.
En mettant, à la demande de Hindenburg, la « Osthilfe » en premier lieu au service des gros propriétaires, Brüning jeta les paysans besogneux et affamés de terres dans les bras de Hitler. Ignorant de l’administration prussienne, et obéissant à l’aversion de Hindenburg contre celle-ci, il organisa dans l’Est une nouvelle administration, dépendant du Reich, qui engloutit des millions. Il est remarquable que cette administration se heurta plus tard dans l’Est même à l’hostilité publique, par suite de sa lenteur et de ses méthodes bureaucratiques. C’est en partie pourquoi, à l’automne de 1931, le commissaire pour P Est Treviranus, auparavant persona grata auprès de Hindenburg, fut déplacé. Brüning ne s’y était résigné qu’à
contre-cœur mais l’échec complet de la nouvelle administration l’y contraignit. Le successeur de Treviranus fut le junker Schlange-Schôningen un homme d’une vaste culture générale, excellent agriculteur, qui avait des idées larges et, à cause de cela même, était détesté dans le camp de droite. Son évolution ne laisse pas d’être intéressante. Il avait commencé par être un adversaire acharné de la jeune République et de la social-démocratie. Mais, avec le temps, il était arrivé à la conviction que l’on ne pouvait plus gouverner sans s’appuyer sur les larges couches du peuple. Gros propriétaire lui-même, il connaissait bien la Prusse orientale et la situation des paysans là-bas et il était de plus en plus convaincu de la nécessité qu’il y avait de prendre de grandes mesures de colonisation intérieure, et de liquider toutes les grosses propriétés non viables. Il avait quitté depuis longtemps le parti nationai-allemand, par suite de ses divergences de vues avec Hugenberg.
Schlange-Schôningen prit possession de son poste, avec la ferme volonté de faire droit aux revendications justifiées des paysans et de ne venir en aide qu’aux grandes propriétés dignes d’être sauvées et vraiment susceptibles de prospérer. Par ailleurs, il était résolu à organiser une vaste colonisation des territoires de l’Est. Quelques semaines après son arrivée au pouvoir, il publia un programme où il exposait ces idées. Brüning l’approuva.
Il était, en effet, trop évident que l’expropriation partielle des grandes propriétés non viables s’imposait pour des raisons non seulement économiques, mais nationales. Seule cette mesure pouvait satisfaire aux besoins justifiés de colonisation du peuple allemand. En outre, le repeuplement des latifundia constituait une mesure de protection de la frontière orientale. Mais les junkers prussiens n’entraient pas dans ces considérations, elles étaient leur dernier
souci. C’est leur politique agraire même qui avait entraîné le dépeuplement de l’Est. Aujourd’hui, comme toujours, leur but était de faire assainir leurs domaines aux frais des contribuables. L’État était là pour quelque chose. Il avait, depuis des siècles, satisfait aux exigences des junkers. Pourquoi avait-on fait don au président du Reich du domaine de Neudeck, en Prusse orientale, sinon pour qu’il éprouvât personnellement, la « misère » des junkers. Et voici que ce docteur Brüning, — un catholique, par-dessus le marché — voulait les chasser du sol qu’ils possédaient depuis des siècles ! Il fallait se débarrasser vivement de ce chancelier qui les avait si profondément déçus, et du « renégat » Schlange-Schôningen.
M. d’Oldenbourg-Januschau et d’autres junkers firent comprendre au président du Reich que Schlange- Schôningen faisait, avec la nouvelle loi qu’il projetait, du bolchevisme. Impossible de faire abroger le décret par le Reichstag, car même les communistes y voteraient en sa faveur. Hindenburg reprocha à Schlange les tendances socialisantes de son projet. Schlange maintint son point de vue et donna sa démission. Le chancelier ne pouvait pas faire autrement que se solidariser avec son collaborateur. Il fut accusé lui aussi de professer des opinions communistes ! Il ne lui servit de rien de revenir sur ses premières intentions. Hindenburg était déjà résolu à se débarrasser de son fidèle compagnon Brüning. Aux yeux de la camarilla, le chancelier avait depuis longtemps dépassé la mesure. On avait seulement voulu attendre jusqu’après la réélection du maréchal. Sans celle-ci, Brüning eût été déjà congédié en janvier 1932. Les Mackensen, les Oldenburg-J anuschau et les Eulenburg jugèrent le moment venu de réaliser enfin les vues qu’ils méditaient en portant, en 1925, Hindenburg à la présidence de la République. Quelques semaines après la réélection de celui-ci, le 30 mai 1932, Brüning fut renvoyé.
JUILLET
En faisant renvoyer le chancelier Brüning, et en lui donnant comme successeur Franz von Papen, la réaction remportait une grande victoire et, avec elle, les nationaux-socialistes. Le choix de Papen fut une surprise pour tout le monde. En Prusse nous avions appris à le connaître vers les années 1924-1925 ; il avait alors mené une violente opposition contre la politique d’entente avec la gauche, désirée par le centre prussien. A la suite de cet échec, Papen avait à peine reparu sur la scène politique. En 1930, il n’avait même plus été présenté comme candidat à la Diète par son organisation régionale de Westphalie.
Cependant, le « cousin Franzchen », comme on appelait M. von Papen dans son entourage, était très lié avec le général von Schleicher, et connu dans les cercles de la noblesse westphalienne et transelbienne, ainsi que parmi les officiers supérieurs de la Reichswehr. Un groupe de membres du Club des Seigneurs, sous la direction de M. von Alvensleben, un politicien intrigant, mi-national allemand et mi-national socialiste, attira l’attention de l’entourage du président sur Papen. C’est ainsi qu’il devint chancelier. Le ministère était déjà tout préparé, lorsque Brüning fut chassé. Pendant la guerre, Papen avait été attaché militaire
à l’ambassade de Washington ; il avait été expulsé des États-Unis en 1915, pour manquement grave à la courtoisie internationale. Mais ce fait ne constitua apparemment aucun obstacle à sa nomination comme chancelier.
Le cercle qui tenait Papen pour l’homme qu’il fallait au poste de chancelier était très limité et très intrigant, mais manquait cependant de sagesse politique. Grâce à Papen, on pensait attirer de nouveau le Centre dans son camp. C’était faire preuve d’un manque total de flair. Car, après le traitement infligé à son chef très respecté, Brüning, le parti du centre ne pouvait accepter de voir Papen à la chancellerie. Par ailleurs, les personnes qui connaissaient Papen de près ne comptaient pas qu’il resterait longtemps au pouvoir. A la première difficulté, il planterait tout là et s’en irait en voyage. De fait, M. von Papen ne s’est pas révélé comme un grand homme politique. Il était seulement persuadé de la mission directrice de la noblesse allemande et animé d’une haine inextinguible contre la classe ouvrière et la social-démocratie. Mais peut-être détestait-il le Centre plus violemment encore. Hitler ne pouvait envoyer à Rome, pour la conclusion d’un concordat, meilleur négociateur que Papen, qui l’avait débarrassé du centre et avait évincé en somme, le pape de la politique allemande.
Papen est un caractère sans frein ni scrupule. 11 s’appuya d’abord sur les nationaux-allemands et les nazis, qu’il croyait pouvoir utiliser pour ses plans de domination. En réalité les nazis espéraient eux aussi que Papen favoriserait leurs vues politiques. Et c’est pourquoi ils le tolérèrent au début. Au cours de la campagne pour les élections au Reichstag du 31 juillet 1932, Hitler donna comme consigne de ne pas attaquer le cabinet Papen. Celui-ci s’attaqua d’abord au ministère prussien.
Le terrain était devenu favorable à la réaction.
Lors des élections à la Diète de Prusse, le 14 avril 1932, les partis de la République de Weimar avaient subi une défaite sensible et étaient tombés au rang d’une minorité impuissante. Les socialistes, le centre et les démocrates avaient perdu près de 800 000 voix et 67 sièges. L’opposition de droite avait gagné deux millions et (rois quarts de voix et 42 mandats. Les communistes, qui avaient gagné aussi 580 000 voix, n’avaient cependant obtenu qu’un seul nouveau mandat.
Le nouveau Landtag de Prusse était violemment opposé au gouvernement Otto Braun ; sur 428 députés, 264 étaient contre lui. En fait, cette opposition qui englobait les communistes, était incapable de former un gouvernement sans le concours du centre. Mais î’ancien cabinet ne pouvait plus se maintenir au pouvoir. Il ne lui restait plus qu’à se retirer, ce qu’il fit le 18 mai 1932. Jusqu’à l’élection du nouveau ministre-préskient, il continua d’« expédier les affaires courantes ». Mais on ne réussit pas à se mettre d’accord sur cette élection. Les nationaux-allemands réclamaient la place pour eux, c’est-à-dire pour le président de leur groupe : M. von Winterfeld. Les nazis présentaient Gôring. La situation du gouvernement Braun devenait ainsi des plus difficiles et précaires. Les ministres, individuellement, pouvaient bien abandonner leurs fonctions, mais le ministre-président ne pouvait le faire avant que son successeur fût élu.
Aussi, après les élections à la Diète d’avril 1932, les partis de droite* proposèrent-ils cette solution : remplacer le ministre-président par un commissaire du Reich. Elle n’eut pas l’assentiment de Brüning, bien que son ami Treviranus l’eût suggérée le premier. Mais dès que Papen arriva à la chancellerie, il s’y montra très favorable. L’ « épuration » de la Prusse était en effet une de ses « tâches ». Cependant, il fallait d’abord attendre le résul at des négociations entre le centre et les nationaux-socialistes. L’un cher-
chait à duper l’autre, personne ne songeait sérieusement à une coalition. Les nazis voulaient seulement faire sentir aux nationaux-allemands qu’ils n’avaient pas besoin d’eux ; le centre ne pouvait se lier, à cause des syndicats chrétiens qui étaient derrière lui. C’est ainsi qu’on arriva à l’élection du président du Landtag. Ce fut le nazi Kerrl qui l’emporta. La tension politique aboutit, le jour de l’ouverture de la Diète, le 25 mai 1932, à une bataille en règle, déclanchée par les députés nazis. De nombreux députés de gauche durent être emportés, gravement blessés. M. Kerrl, qui est aujourd’hui ministre de la Justice de Prusse, ne fit rien pour mettre un terme à ce honteux spectacle, bien qu’il disposât, parmi la « garde » du Landtag, d’un grand nombre d’agents vigoureux.
Cependant, la droite exigeait avec toujours plus d’insistance la nomination d’un commissaire du Reich pour la Prusse. Les nazis commencèrent à menacer de se protéger eux-mêmes contre les communistes en faisant un putsch. Le 11 juin 1932, le docteur Gœbbels écrivit dans YAngriff, que les nationaux-socialistes considéraient comme insupportable que,pendant la campagne électorale, — le Reichstag avait, entre temps, été dissous et de nouvelles élections prévues pour le 31 juillet, — le plus grand État d’Allemagne, la Prusse, fût encore gouvernée par les socialistes. Le 14 juin, il écrivit : « Il faut montrer les dents à toute cette bande; c’est, du reste, la seule chose qui lui impose. » Le 15 juin il exigeait du ministre de l’Intérieur du Reich « de faire disparaître MM. Grzesinski et Weiss ». Le 18 juillet, Kerrl, président de la Diète, proposa, dans une lettre au chancelier, d’assumer, par un décretloi, la direction de la police en Prusse. Déjà en 1932, les nazis voulaient fausser les élections en terrorisant le peuple avec l’aide de leurs S. A. et de leurs S. S. et ils voulaient ne pas en être empêchés par la police prussienne.
Le ministère Papen dépendait étroitement des nazis. La chose était toujours démentie par la chancellerie mais les nazis en parlaient ouvertement, comme s’ils se jugeaient dupés et que le gouvernement d’Empire ne prît pas suffisamment en considération leurs vœux personnels. Pourtant, ils avaient toutes les raisons d’être complètement satisfaits. Un décret-loi, du 14 juin, levait presque toutes les mesures prises contre eux par le cabinet Brüning. En particulier, l’interdiction prononcée huit semaines auparavant contre les S. A. et les S. S. tombait.
Du côté républicain, rien ne fut tenté pour s’opposer à la manœuvre des droites contre le cabinet prussien, ni dans la presse, ni autrement. On ne songea même point à se préparer à se défendre par la force contre une action illégale. Pourtant, tous les républicains étaient persuadés que la nomination d’un commissaire du Reich en Prusse ne pouvait se faire qu’en violant la Constitution. La grande presse républicaine de Berlin se borna à rapporter les bruits qui couraient et à renseigner le public sur l’attitude que comptaient prendre les gouvernements de Bavière, du Wurtemberg, de Bade, contre la mainmise du cabinet du Reich sur la Prusse. Mais Papen donna au docteur Held, premier ministre de Bavière, des « assurances » destinées à le calmer. Il agit de même avec le président Hindenburg. Une session des représentants des États allemands, convoquée en juillet à Berlin, se sépara sans qu’aucune résolution fût prise. Le conseiller d’État bavarois Schâfïer prononça des discours violents et le docteur Held menaça « d’emprisonner surle-champ, dès qu’il aurait franchi la frontière bavaroise, le commissaire du Reich, si jamais on osait en nommer un. )> Mais on n’ignorait point qu’il ne s’agissait pas, pour les Allemands du Sud, de défendre la Constitution ou l’indépendance prussienne, mais leur propre particularisme. «Je t’en supplie, cher Florian, épargne
ma maison, incendies-en d’autres. » Par ailleurs les gouvernements des États du Sud étaient violemment hostiles à la Prusse et au cabinet Braun, et cette hostilité fut une entrave de plus à des mesures que l’on eût prises en commun pour se défendre contre les projets criminels de M. von Papen.
On manquait aussi d’une direction, dans cette lutte, qui commençait, pour l’existence de la Constitution de Weimar. Les chefs auraient dû se porter au secours du gouvernement prussien, le premier menacé. Or rien ne se produisit, à part un entretien de Severing avec le baron von Gayl, ministre de l’Intérieur du Reich, au cours duquel celui-ci renouvela les assurances de son chancelier que rien de contraire à la Constitution ne serait entrepris. On crut Gayl. Ni dans le public ni dans la presse on n’incita le cabinet prussien à la résistance. Lorsque, malgré ma position officielle, je conseillai en public aux républicains de s’armer pour se défendre, mon supérieur Severing, sur la pression du cabinet du Reich, m’interdit presque de prendre désormais la parole. A plusieurs reprises il déclara à des fonctionnaires du ministère qu’il voulait me révoquer, à cause de ce discours qu’il désapprouvait. Un article énergique de moi, portant comme titre : « Que fait le gouvernement prussien? », ne fut pas accepté par la presse du parti parce qu’il aurait pu nous nuire dans la prochaine bataille électorale. Cependant, tout le monde savait déjà, malgré tous les démentis, ce qui se préparait contre le cabinet de Prusse. Seules la date et la méthode de combat étaient encore ignorées. Severing aussi était renseigné, sauf sur la date. Mais il ne voulut pas croire aux nouvelles qui lui parvenaient.
Par ailleurs, M. von Papen cherchait encore l’homme qui porterait le coup de grâce à la Prusse. On avait d’abord songé au docteur Weissmann, sous-secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur prussien. Mais Weiss-
mann avait décliné l’offre, parce qu’il se refusait à éloigner le docteur Abegg, autre sous-secrétaire d’État et moi-même, de nos postes. On s’adressa au bourgmestre d’Essen, le docteur Bracbt, un ancien député du centre, très ambitieux, et dont le mérite était très surfait, qui était acoquiné à la maison Krupp et à l’industrie lourde rhéno-westphalienne. M. Bracht voulait absolument devenir de nouveau quelque chose. Avec la crise, les responsabilités qu’il devait assumer à la tête de l’administration de la grande ville industrielle lui paraissaient trop lourdes. Comme député du centre, et seulement en cette qualité, il avait été directeur au ministère de la Prévoyance sociale en Prusse et secrétaire d’État à la chancellerie. Lorsqu’il avait vu qu’il n’y avait plus de chance, pour lui, d’être ministre, ni en Prusse, ni dans le Reich, il avait accepté le poste de bourgmestre d’Essen, que lui avaient proposé les partis de l’Hôtel de Ville, et dont le traitement était supérieur à celui d’un ministre. Depuis lors, il s’était proclamé l’adversaire du parlementarisme.
M. Bracht était le « bourreau » qu’il fallait au gouvernement « autoritaire » de Papen. Au début de juillet, le général von Schleicher, devenu ministre de la Reichswehr après avoir torpillé son protecteur et ami Grœner, envoya à Essen le général von Rundstedt, commandant de la région militaire de Berlin, pour régler avec le docteur Bracht tous les détails de la manoeuvre. L’entrevue eut lieu à l’hôbel Kaiserhof. M. von Rundstedt devait prendre la direction militaire des opérations. On me choisit un remplaçant et le choix du docteur Bracht tomba sur le docteur Melcher, préfet de police d’Essen. Son serment et son honneur de fonctionnaire ne retinrent pas cet homme de participer au complot. Bien entendu, on avait promis une récompense au docteur Bracht comme au docteur Melcher ; le premier devait devenir premier ministre de Prusse
et le second ministre de l’Intérieur. Du moins, c’est en cette qualité de ministre présomptif que Melcher se présenta le 20 juillet à la chancellerie, à l’étonnement des fonctionnaires.
Plus tard, les événements ne prirent pas du tout le cours que ces politiciens naïfs et ces hommes sans foi avaient imaginé. Le docteur Bracht a été rendu au néant. Il peut s’estimer heureux de n’avoir pas été, comme plusieurs bourgmestres de ses collègues, inculpé de corruption par le gouvernement nazi ou les S. A. Il n’a échappé au camp de concentration que parce que, dans l’intervalle, il est mort. Gomme ministre il a montré ses capacités particulières par une ordonnance sur les caleçons de bains qui l’a rendu immortel. M. von Schleicher se trouve placé sous la surveillance des S. A. ; sans permission, il ne peut sortir de son domicile. Le docteur Melcher a dû céder la place à l’amiral von Lewetzow. Tout d’abord, il fut envoyé comme préfet à Magdebourg. Aujourd’hui il a abandonné aussi ce poste, « pour raisons de santé » a dit l’information officielle.
Les événements se précipitèrent après la rencontre du 17 juillet, entre communistes et nazis, à Altona, au cours de laquelle on compta 19 morts et 60 blessés. Le cabinet d’Empire tomba d’accord sur les moyens de destituer le gouvernement prussien et le préfet de police Grzesinski : proclamation de «l’état d’exception» tout d’abord à Berlin et dans la province de Brandebourg et éventuellement ensuite dans toute la Prusse et le Reich. Pour éviter que les ministres destitués ne pussent fuir et, par exemple, transportassent le gouvernement à Nuremberg ou à Munich, les départs furent interdits des aéorodromes de Berlin le 20 juillet, dès 7 heures du matin. La Reichswehr fut alertée. Par suite de la proclamation de l’état d’exception, le pouvoir exécutif passait aux mains du ministre de la Reichswehr, le général von Schleicher.
Ici les républicains expièrent durement leur négligence : après treize ans de pouvoir, ils n’avaient pas été capables de faire voter le règlement d’administration publique, prévu par la Constitution, et destiné à régler les modalités d’exécution de l’article 48. Un tel règlement aurait tout au moins assuré l’indépendance du pouvoir civil. Lorsque Severing, peu après son arrivée au ministère de l’Intérieur, en 1928, prépara un projet de loi dans ce sens, il reçut une verte réponse du président du Reich, où celui-ci lui déclarait qu’il ne permettrait pas que le pouvoir discrétionnaire, que lui accordait l’article 48, lui fût limité, et qu’il ne donnerait jamais son assentiment à un pareil projet. Severing y renonça. Pourtant, sous l’impression produite par le grand succès électoral des gauches du 20 mai 1928, il aurait été possible de faire voter le règlement.
La presse de droite avait été avertie des intentions du cabinet d’Empire et de la date fixée pour leur exécution. Le 13 juillet 1932, Severing fut prévenu, de source absolument sûre, de ce qui l’attendait pour le lendemain. Pourtant, il ne voulut pas y croire et se borna à se plaindre auprès de la direction du parti socialiste que, depuis quelque temps, il se heurtât dans la section politique de son ministère à une sourde résistance. Il évita de s’entretenir avec moi de ce qu’il avait appris, ou des mesures de défense qu’on aurait pu prendre. Il savait bien que j’aurais insisté pour que ces ^mesures fussent prises aussitôt et que l’état d’exception fût proclamé dans toute la Prusse ; cela était possible en vertu de l’article 48 de la Constitution. Un tel geste eût alerté les républicains, et contraint les réactionnaires à une attitude défensive. Je ne saurais, pourtant, nier que M. von Papen ne se soit montré à l’égard des ministres prussiens infiniment perfide. En tout cas, jamais on n’a agi officiellement avec plus de « fausseté » qu’alors entre le
Reich et la Prusse. Le président du Reich, lui aussi, n’a pas demandé, avant de promulguer son décret, qu’on discutât avec les ministres ou le Premier prussien, des mesures susceptibles de remédier à la situation. Volontairement, Papen a bercé ses « victimes » de l’illusion qu’ils jouissaient d’une certaine sécurité. Le 20 juillet, il convoqua pour 17 heures le cabinet prussien à la chancellerie, avec l’ordre du jour suivant : « Situation politique, » et « Remaniement ministériel. » Cette invitation était déjà inattendue dans sa forme, car c’est le premier ministre ou son représentant qui convoque le conseil de cabinet prussien, ce n’est pas le chancelier, et les séances ne se tiennent pas à la chancellerie. Mais il avait même, auparavant, c’està-dire à 10 heures du matin, le 20 juillet, fait venir auprès de lui les ministres prussiens Severing, Klepper et Hirtsiefer — Braun était malade — et, très agité, il leur avait annoncé leur destitution, contre laquelle les ministres n’avaient pu tout d’abord que protester.
EXTRAIT DE MON JOURNAL (20 JUILLET
Je me suis habillé ce matin, devant d’assister à un enterrement. Un haut fonctionnaire distingué de la police criminelle doit être enterré à 3 heures de l’après-midi. Les événements de la journée ont fait apparaître mes vêtements comme tout à fait symboliques.
Les journaux de ce matin parlent de la nomination d’un commissaire du Reich en Prusse si ouvertement, qu’il semble que la mesure doive être prise dans la journée. Aussi, au lieu de me rendre à mon bureau, je vais voir d’abord Severing, au ministère de l’Intérieur, pour m’entretenir avec lui de la situation et convenir des mesures à prendre. En chemin, je réfléchis qu’il faut proposer à Severing de proclamer l’état d’exception en Prusse aujourd’hui même — s’il n’est pas déjà trop tard. Il faut enlever au gouvernement du Reich tout prétexte à proclamer lui-même l’état d’exception. Bien entendu, il faudra assumer les conséquences d’une telle décision. Mais la position de la Prusse serait bien meilleure et, surtout, l’exécution des mesures demeurerait entre nos mains ; elle ne passerait pas entre celles des militaires. Comme j’arrive au ministère, j’apprends que Severing est en conférence avec le docteur Klepper et M. Hirtsiefer — tous trois ont été convoqués pour 10 heures chez von Papen. Severing me fait dire qu'il ne peut me recevoir pour le
moment. Je continue donc mon chemin jusqu’à la préfecture de police.
À 11 h. 20, le général von Rundstedt, commandant la troisième région de la Reichswehr (Berlin), m’annonce au téléphone que « le président du Reich a proclamé l’état d’exception sur Berlin et la province de Brandebourg ». Le ministre de la Reichswehr l’a chargé lui, Rundstedt, du pouvoir exécutif. Il ajoute que je suis destitué, et qu’il a désigné comme mon successeur le docteur Melcher, préfet de police d’Essen. Le commandant des schupos de Berlin, Heimannsberg, et le vice-préfet de police, le docteur Weiss, sont également destitués. Pour succéder à Heimannsberg il a songé au colonel Poten. Gomme je lui demande qui doit remplacer le docteur Weiss, il me répond qu’il n’y a pas encore réfléchi. Il me dit encore que ces messieurs se trouvent chez lui et qu’ils peuvent venir me voir aussitôt ; il me prie de fixer l’heure de l’entrevue.
Heimannsberg est un officier de police sorti de la classe ouvrière. Il s’est élevé par la force de son travail et doit la position qu’il occupe à son seul mérite. Il a toujours résolument observé, dans ses fonctions, la Constitution de Weimar, ce qui lui a valu depuis longtemps la haine des adversaires de la République.Depuis quelque temps on a exigé, au Landtag aussi bien que dans la presse, sa révocation, ainsi que la mienne et celle du docteur Weiss. Son successeur désigné, le colonel Poten, a toujours été de cœur avec la droite. Cependant, ses sympathies n’allaient pas plus loin que le parti de Stresemann. Qu’il ait consenti à participer à cette action m’étonne, car jusqu’ici il avait toujours agi loyalement. Ses mérites professionnels ne sauraient être mis en doute. Cependant ils sont loin d’atteindre ceux de Heimannsberg. Le docteur Weiss était particulièrement détesté des nazis, non seulement pour des raisons antisémites mais aussi à cause de ses opinions démocratiques. Qu’il dût être écarté lui aussi n’avait
rien de surprenant. Il fut sans doute la première victime de l’antisémitisme actif.
Dans la suite de ma conversation avec Rundstedt, je lui exprime mon étonnement qu’il me fasse une communication de cette nature par téléphone. Par ailleurs, je ne sais rien d’officiel, encoTe, au sujet de la proclamation de l’état d’exception ; je le prie donc de me confirmer la chose par écrit. Je vais donc interrompre la conversation et le rappeler plus tard. En effet, je désirais m’entretenir auparavant avec Severing, afin d’agir d’accord avec lui. Gomme je dispose d’un fil direct avec lui nous pouvons causer sans être écoutés. Cela n’est déjà plus possible avec le dehors. Les postes téléphoniques sont surveillés militairement, et c’est pourquoi j’ai renoncé à me mettre en rapports avec la direction du parti. Severing est revenu de la conférence tenue chez Papen et se trouve dans son bureau. Mais il n’est pas tout à fait d’aplomb. Il me dit qu’il a été révoqué lui aussi. Il ne veut pas me donner d’autres détails au téléphone. Je lui rapporte mon entretien avec Rundstedt et lui demande ce qu’il en pense. Nous ne pouvons pourtant pas accepter sans résistance les agissements de Papen et de la camarilla militaire. Il répond que nous ne pouvons pourtant pas, non plus, prendre la responsabilité d’une effusion de sang. La proclamation de l’état d’exception est une mesure qui peut se défendre. J’étais, certes, le dernier à vouloir provoquer une effusion de sang. Mais d’autre. part, il me répugnait de m’incliner, sans autre forme, devant la clique Papen-Bracht- Schleicher, sans oublier Oskar von Hindenburg. Je me sentais en cet instant-là comme responsable non seulement devant la classe ouvrière, mais devant toute la population républicaine. Mais en constatant que Severing prend cette position-là je renonce à m’entretenir plus longtemps avec lui ; je rappelle le général von Rundstedt et lui dis que je donne rendez-
vous aux personnes par lui nommées, chez moi, à midi et demi, mais qu’il doit leur remettre des pleins pouvoirs et le décret sur Vétat d'exception dont je n’ai pase ncore connaissance.
Entre temps, il est déjà midi moins le quart ; j’appelle mes chefs de service pour leur annoncer les nouvelles. Auparavant je me suis entretenu avec le vicepréfet Weiss et avec le commandant Heimannsberg. Mais, pour pouvoir discuter avec profit la situation, du point de vue du droit, il nous manque les pièces officielles ; par ailleurs, l’action entreprise contre nous est purement politique. A une heure arrivent le docteur Melcher et le colonel Poten ; un certain capitaine Berthold les accompagne, comme représentant de la chancellerie. Le docteur Melcher s’excuse déjà, sur le pas de la porte, que ce soit précisément lui (1) qui se trouve dans cette situation désagréable. Sans répondre je prie ces messieurs d’entrer et de prendre place. Le docteur Melcher reprend son discours d’excuses. Il n’a accepté cette mission qu’à contre-cœur, forcé (qui l’a forcé?), et seulement après qu’on lui a dit que le préfet de police Grzesinski serait en tout cas écarté de son poste , même si lui, Melcher, refuse. Un étrange collègue, ce docteur Melcher 1 Il est, en effet, président de l’Association des préfets de police de Prusse. Je comprends volontiers que dans la circonstance il lui soit quelque peu pénible de me prendre mon poste. Par ailleurs, en tant que ministre de l’Intérieur, j’étais il y a encore un an et demi son supérieur. Je souris un peu ironiquement en écoutant son discours et réponds que ces messieurs ne doivent pas se faire trop de soucis ; ainsi va la vie, et la lutte politique connaît des situation bien extraordinaires.
Le docteur Melcher me tend, ensuite, les lettres de Rundstedt et du docteur Bracht. Ce sont les lettres de « révocation » et de « créance ». Le docteur Bracht,
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bourgmestre d’Essen, se déclare, en commençant, « chargé de l’expédition des affaires courantes ». Les lettres ne portent ni date , ni signature manuscrite; seule la signature de Rundstedt est en règle. Néanmoins, je donne les documents à enregistrer à la chancellerie, et demande que les signatures qui manquent soient fournies dans l’intervalle. Je cherche avant tout à gagner du temps et à prendre contact. La situation est particulièrement obscure et défavorable pour moi. On peut s’attendre à des résistances parmi les agents de police qui ne sont pas prévenus. Gomment se présente la situation chez l’adversaire ; quelles sont les forces dont il dispose? Aussi je convoque tout d’abord mes chefs de service, et les présente au docteur Melcher. Après un rapide entretien, le docteur Melcher et sa suite se retirent. En le reconduisant je lui dis que je ne suis nullement convaincu encore de la légalité du procédé employé par Rundstedt, et que je me réserve d’examiner la situation du point de vue du droit. Il ne faut pas du tout qu’il considère notre entrevue comme une « transmission de pouvoirs ».
Entre temps, mes principaux subordonnés s’étaient réunis chez le docteur Weiss pour discuter entre eux de la situation. Ils me dirent plus tard qu’ils avaient jugé la conduite du gouvernement, tout au moins en ce qui concernait Weiss et Heimannsberg, comme illégale. Dans ces circonstances, ils tombèrent d’accord que, s’ils se soumettaient, c'était seulement sous la contrainte de la forcq A la préfecture de police règne, comme on pouvait s’y attendre, une grande agitation. Les couloirs sont pleins de monde, les reporters s’y pressent et les agents discutent de l’événement. Je veux essayer une fois encore de me mettre d’accord avec Severing et je l’appelle de nouveau au téléphone ; je le mets au courant de ce qui s’est passé. Il me dit qu’il ne transmettra pas les pouvoirs à Bracht. Mais en ce qui me concerne, la situation se présente tout dif-
féremment. Le commandant militaire détient légalement le pouvoir exécutif. En me révoquant, il n’outrepasse pas ses pouvoirs. Telle est également l’opinion générale dans son ministère. Je décide, néanmoins, d’opposer une résistance. Toutefois, une défense par la force n’entre plus en question. Je sais aussi que, depuis des années, la Reichswehr a été répartie autour de Berlin de telle sorte que plusieurs milliers de soldats de toutes armes puissent, dans l’espace d’une à deux heures, se trouver en ville ; c’est ce que le public, lui, ignorait et qui n’a jamais été révélé, que je sache, ni oralement, ni par écrit. Je dicte donc une lettre à Rundstedt et à Bracht, où je leur déclare qu’ils n’ont pas le droit de me révoquer. Je demeure au poste où j’ai été légalement placé par le ministère, car en l’abandonnant je me rendrais coupable d’un manquement à mes devoirs de fonctionnaire. A 14 heures, ma surprise est grande de voir reparaître le docteur Melcber et sa suite. Mais ils viennent seulement me rapporter les documents en règle, munis de leurs signatures. Je leur dis que je dénie à ceux qui les envoient le droit d’agir comme ils le font et leur remets mes lettres qui viennent d’être terminées. Ils les prennent et se retirent de nouveau.
A 15 heures et quart, le général von Rundstedt me confirme par téléphone qu’il a reçu ma lettre de protestation. Mais il m’a aussi appelé afin d’éviter des « ennuis » possibles et des « conséquences fâcheuses ». Privément, il désire me dire qu’il comprend parfaitement mon point de vue : mais il doit exécuter la mission dont il a été chargé. Je réponds que ce qu’il dit ne peut rien changer à mon point de vue. Il le regrette beaucoup, réplique-t-il alors, mais il sera obligé de prendre de nouvelles mesures. Comme je lui demande de quelle nature seront ces « mesures », il me répond qu’il lui faut encore y réfléchir. Je l’avertis aussitôt que si, par exemple, il avait l’intention de
me faire arrêter, il courrait au-devant d’un échec : en tant que membre de la Diète prussienne, je jouis de l’immunité parlementaire. Un état d’exception exige aussi des mesures exceptionnelles, riposte-t-il. Bien entendu, je ne m’attendais pas à une réponse différente.
Ainsi, il ne nous reste plus qu’à attendre les événements. Je ne me fais aucun souci et suis absolument calme, je ne suis pas agité le moins du monde, et nullement nerveux. D’ailleurs, pourquoi? Je m’étais déjà détaché depuis quelque temps de ma charge ; le travail qui, jusqu’alors, m’avait toujours été si cher, n’avait plus rien d’agréable, dans les derniers temps. D’autre part, je n’ai jamais été de ceux qui se « cramponnent » à leur poste ; seules les réactions politiques et psychologiques m’intéressent sérieusement. Mais le cours des événements ne peut plus être ni retenu ni modifié. Peut-être aurais-je dû, il y a quelques semaines, obéissant à un instinct, démissionner volontairement, pour pouvoir me consacrer librement à la lutte politique. Mais on n’y peut plus rien changer. Je m’aperçois que je suis encore en jaquette. Bien entendu, je n’ai pas été aux funérailles de mon collègue. Mais mon habit me gêne maintenant, et je donnerais beaucoup pour pouvoir en changer. Par malheur, mes vêtements sont à la maison, et je ne veux y envoyer personne. Daisy (ma femme), qu’on avait avertie, est venue à midi. Je l’ai mise rapidement au courant de la situation, elle s’est alors rendue au secrétariat de sa Société féminine de secours. Elle était, comme moi, calme et résignée. Il y a longtemps qu’elle maudissait mes fonctions de préfet. Cependant, elle s’était peut-être représenté autrement mon départ.
J’ai, l’après-midi, commandé deux inspecteurs de la police judiciaire, de service dans mon antichambre. A 5 heures on m’annonce que des soldats de la Reichswehr, armés de grenades à main, sont arrivés à la
préfecture et que d’autres troupes approchent, sous la conduite de leurs officiers. Peu après, un certain capitaine Hauffe se fait annoncer. Il apporte une autre lettre de M. de Rundstedt. Celle-ci est, cette fois, parfaitement en règle, et porte date et signature ; le texte même du décret-loi s’y trouve aussi. Pas tout à fait intégralement, cependant : les prescriptions pénales manquent. Il doit régner là-bas une extrême confusion. On m’interdit maintenant jusqu’à l’expédition des affaires courantes. Rundstedt en a incontestablement le droit. Enfin, on a compris. Cependant, je ne veux pas abandonner volontairement mon poste. Weiss et Heimannsberg se joignent à moi. J’en avertis Hauffe ; il me répond que, conformément aux ordres reçus, il se voit contraint de m’arrêter. Comme j’excipe de mon immunité parlementaire il me dit que la chose a été examinée au commandement militaire et qu’on y est arrivé à la conclusion qu’on pouvait procéder à une arrestation préventive. Bien entendu, c’est absolument faux; les juristes de l’armée ont dû aboutir à une conclusion exactement contraire, mais sans doute que le commandant a passé outre. Weiss, Heimannsberg et moi protestons alors par écrit contre notre arrestation, et Hauffe en avertit le général von Rundstedt par téléphone. Mais Rundstedt répond qu’il a des instructions expresses du général von Scbleicher !
A 5 heures et demie, il est procédé à l’arrestation du docteur Weiss, de Heimannsberg et de moi-même. Les gens se pressent aux portes et aux fenêtres. Ils nous appellent et nous font des signes. Nous entendons : « Liberté ! » « Vive la République ! » et « Vive nos chefs l » Nous répondons aux saluts. Je marche vite, pour mettre plus tôt un terme à cette scène pénible. Je connais mes subordonnés. En bas, les schupos nous saluent. Je monte avec le capitaine Hauffe dans une limousine de la Reichswehr ; Weiss
Weiss et Heimannsberg suivent dans d’autres autos. Heimannsberg se trouve dans sa propre voiture : sur le moment on n’en avait pas trouvé d’autre de disponible. Tout d’abord, le voyage se poursuit en silence. Je réfléchis toujours. Il est certain que je ne reviendrai plus à la préfecture de police. Un grave coup a été porté aujourd’hui, dans des circonstances tragiques, à la démocratie, coup dont l’Allemagne ne se remettra pas de sitôt. Personnellement, je suis à peine touché par l’événement. La préfecture de police est déjà à mille lieues de ma pensée. A peine me retournerais-je, si je revenais à passer devant. Je demande où nous nous rendons : à Moabit, au home de la Reichswehr, dans la Seydlitzstrasse. On avait d’abord songé à un autre lieu de détention, mais on a changé d’avis. A-t-on craint une évasion? Peut-être ! Mais ils peuvent dormir tranquilles.
Nous voici arrivés. On me donne une chambre à l’entresol, le numéro 4. Peu après, Weiss et Heimannsberg, qui ont fait un détour, arrivent aussi. Chacun reçoit une chambre individuelle. Il nous est défendu de communiquer entre nous. Je demande 1 les journaux ; je voudrais bien savoir comment les gazettes s’y sont prises pour annoncer les événements. On me répond qu’on ne peut me donner les journaux, je dois noter par écrit ce dont j’ai besoin. Toutefois, si je veux lire, on met à ma disposition la bibliothèque du foyer du soldat. J’inspecte les lieux. Ma chambre donne sur la cour et le jardin du « home ». Si je sautais? Cela serait possible, mais derrière un bosquet surgit un piquet de gardes, l’arme à l’épaule. Je suis donc réellement prisonnier de guerre. J’éclate de rire. La chambre a douze mètres carrés. Elle contient un lit de camp, une armoire, une table, deux chaises, une glace, deux chromos et une table de toilette.
Il est 7 heures et demie. Je me prépare justement à écrire — on m’avait apporté du papier — lorsqu’on
m’annonce la visite du conseiller Kleikamp, du ministère de l’Intérieur. Il est envoyé par le docteur Bracht et le docteur Klausener, qui se sont concertés avec Rundstedt en vue de ma remise en liberté. Étant donné qu’on a réussi à m’éloigner de mon poste, on ne voit plus aucun intérêt à prolonger mon arrestation ainsi que celle de mes deux collègues. Si je veux bien signer une certaine déclaration, on me remettra en liberté aussitôt. La proposition d’abord me surprend, car il y a une heure et demie à peine que je suis emprisonné. Les gens, là-bas, se sont-ils rendu compte, entre temps, de tout le côté pénible de la situation. Vu leur mentalité, je puis à peine le croire. J’examine le contenu du projet de déclaration qu’on m’a remis. Il ne me paraît contenir rien de suspect. Mais je veux d’abord me concerter avec mes deux camarades de captivité. Nous nous réunissons d’abord seuls dans notre chambre. L’un de nous se demande si, en signant la déclaration, il ne renonce pas à se défendre par les moyens de droit. Après qu’il s’est convaincu que tel n’est pas le cas, nous signons chacun une déclaration individuelle : « Nous nous abstiendrons de prendre toute mesure de service, après que nous avons été éloignés de notre poste par la force. » Je n’ai pas très bien compris l’utilité de cette disposition. Croyait-on que je me rendrais de nouveau demain matin à l 'Alex (la préfecture de police, sur l’Alexanderplatz) pour y reprendre mon service? Je n’en avais nulle envie. Je ne voulais pas, non plus, rester plus longtemps en prison, car tout cela ne me paraissait plus qu’une comédie. Vers 8 heures nous fûmes remis en liberté. L’avocat Alsberg vint nous chercher. Nous nous rendîmes d’abord chez lui, pour nous concerter sur ce qu’on pouvait encore faire. Pour moi, la question ne se posait pas, car je ne désirais aucunement m’embarquer à mes frais dans un procès. Peu après 9 heures, je suis de retour chez moi. Tout le monde se réjouit, bien
entendu ; quelques amis sont déjà là. Puis le téléphone se met à sonner, jusque tard dans la nuit. Des visiteurs arrivent, et des représentants de la presse amie et étrangère, à qui je donne volontiers les interviews qu’ils désirent.
LA SOCIAL-DÉMOCRATIE EST-ELLE DEMEURÉE PASSIVE
L’étonnement causé par l’attitude de la socialdémocratie allemande, le 20 juillet 1932, est compréhensible et justifié. Mais si l’on demande pourquoi les socialistes ne se sont pas défendus, on est, hélas ! obligé de répondre qu’une défense active n’aurait plus trouvé aucun écho dans la nation. Si étonnant que cela puisse paraître, il n’y avait, non plus, aucun but à défendre. L’issue de la campagne menée contre le gouvernement prussien et le préfet de police de Berlin par Papen avait été déjà décidée d’avance, au désavantage de la république de Weimar, par les élections à la Diète de Prusse du 24 avril 1932. Le plus important bastion de la démocratie allemande avait été, ce jour-là, emporté par la réaction ayant à sa tête les nationauxsocialistes, et se servant de « moyens démocratiques ». L’attaque du 20 juillet n’était plus qu’une utilisation, par les nationaux-allemands, de la victoire électorale remportée par les nazis. La forme sous laquelle la manœuvre avait été exécutée correspondait bien aux méthodes des junkers prussiens.
On nous demandera pourquoi nous n’avons pas agi de même en temps voulu. Nous n’avons pu employer ces moyens en 1918 et n’avions pas, d’ailleurs, besoin de les employer, car il n’y avait pas alors de résistances
individuelles à vaincre. Mais, aussi, nous nous séparions résolument des « exécuteurs » du 20 juillet. Nous étions des démocrates et nous nous considérions comme des « hommes ». M. von Oldenburg-Januschau, l’ami de Hindenburg, a dû sans doute se réjouir de l’événement. S’en réjouit-il toujours? En tout cas, le 20 juillet, on a suivi le conseil qu’il donnait avant la guerre, lorsqu’il déclarait qu’il fallait faire disperser le Reichstag par « un sous-lieutenant et dix hommes ».
Les conséquences anti-démocratiques des élections prussiennes n’auraient pu être évitées que si le président du Reich, le gouvernement du Reich et le cabinet prussien encore chargé de l’expédition des affaires courantes avaient été de même opinion politique ou d’opinion voisine. Il eût fallu aussi que tous fussent décidés à s’en tenir, quoi qu’il arrivât, à la Constitution. Cette homogénéité politique n’existait plus, malheureusement, depuis longtemps. Déjà, sous Brüning, s’étaient manifestées de sérieuses oppositions, dans les occasions les plus diverses, entre la Prusse et le Reich. Toutefois, avec Brüning, un certain contact personnel avait été niaintenu. Ce contact disparut avec l’avènement du cabinet Papen. Déjà, sous Brüning, de violentes divergences d’opinions s’étaient élevées au sujet de l’interdiction de journaux radicaux de droite par la police prussienne, tandis que le Reich demandait l’interdiction de journaux républicains ; au sujet de l’exercice du droit d’association et de réunion par l’administration prussienne et particulièrement par moi, à Berlin ; au sujet de la police des théâtres et des étrangers, et à l’occasion de mille autres circonstances qui se présentaient quotidiennement. Mais avec l’arrivée au pouvoir du chancelier Papen ces incidents se multiplièrent et s’aggravèrent tous les jours. Un compromis n’intervenait que dans des cas très rares. Les gouvernements de Prusse et du Reich s’affrontaient, par suite
de leurs positions politiques essentiellement différentes, presque comme des puissances ennemies. Les nationaux-allemands et le président du Reich avaient depuis longtemps succombé à la psychose nazie, qui sévissait depuis le 14 septembre 1930. La bourgeoisie n’y glissait pas moins vite. Le gouvernement Braun- Hirtsiefer-Severing se trouvait isolé en Prusse. La partie républicaine du peuple prussien ne pouvait, en juillet 1932, compter en Allemagne que sur elle seule. Les Allemands du Sud se préoccupaient seulement de leur propre autonomie. Personne n’eût songé, à Munich, à Stuttgart ou à Karlsruhe, à combattre pour la Prusse. Le peuple allemand se trouvait déjà dans l’état d’un lapin soumis à la vivisection, qui ressent encore tout ce qui lui arrive, mais est impuissant à se défendre.
Mais, demandera-t-on, le gouvernement prussien était-il, le 20 juillet 1932, complètement sans défense? Il avait pourtant en main l’administration et la police, les ouvriers socialistes et républicains se tenaient derrière lui ! Pourquoi n’a-t-on pas accepté la bataille? Parce que, le 20 juillet, il était, simplement, déjà trop tard. On avait omis de mobiliser à temps les forces qui eussent pu servir à la défense, et de prendre des mesures grâce auxquelles nous aurions gardé aussi la police en main. Avec la proclamation de l’état d’exception, le 20 juillet au matin, le pouvoir exécutif dans Berlin et la province de Brandebourg passait aux mains du commandement militaire. Les schupos passaient immédiatement sous ses ordres. La police ne devait plus suivre mes ordres ou ceux de Severing. Officiers et agents se fussent rendus coupables de haute trahison. Par ailleurs, en cas de lutte, on ne pouvait compter à ce moment-là, à Berlin, que sur 4 000 hommes environ, agents de la Scbupo qui se trouvaient dans les casernes et constitués en formations encadrées. Sous le rapport de l’armement, la Schupo était de
beaucoup inférieure à la Reichswehr. Toutefois, presque tous les agents de police étaient de cœur fidèles à la Constitution et au gouvernement prussien.
lien allait tout autrement chez la majorité des officiers. Cependant, si dans cette lutte pour le salut de la République, la Reichswehr n’avait pas été contre nous, les sympathies réactionnaires des officiers de la police n’auraient pas eu une grande importance. Dans une conférence que j’avais eue avec les chefs de la police berlinoise j’avais dit à ces messieurs que si, dans le cas d’un putsch de la droite, l’un d’entre eux voulait essayer de passer à l’ennemi et d’y entraîner ses troupes, on lui tirerait dans le dos. Mais le 20 juillet, en cas de lutte, la Reichswehr eût résolument marché avec le gouvernement du Reich contre la police.
Certes, il eût été possible d’entraîner dans la grève générale les ouvriers des syndicats et les socialistes. Mais il est douteux qu’on serait parvenu à réaliser un front commun. Les ouvriers des syndicats catholiques n’auraient certainement pas obéi à l’ordre de grève, non plus que les communistes. Les députés communistes du Landtag s'étaient , en juin , joints aux nazis pour présenter une motion qui exigeait mon renvoi. Et les ouvriers communistes auraient maintenant fait grève pour que je jusse réintégré dans mon poste? Par ailleurs l’existence de six millions de chômeurs ne constituait pas un médiocre obstacle à une grève politique.
Accepter le combat, le 20 juillet 1932, c’eût été courir à une défaite certaine et sans espoir. Les nazis se fussent réjouis les premiers de l’événement. Dans une grande réunion tenue à Hambourg, le soir du 20 juillet, Hitler parla des événements de Berlin. Il comptait sur une grève générale et il laissa prévoir que les S. A. et les S. S. marcheraient avec le Stahlhelm et la Reichswehr pour la briser. Effectivement, c’est ce qui serait
arrivé. La Reichswehr aurait armé les formations militaires des nazis et du Stahlhelm. Il en serait certainement résulté une épouvantable hécatombe parmi les ouvriers. Les chefs du socialisme allemand n’ont pas voulu prendre la responsabilité d’une telle décision. Ils ne s’étaient d’ailleurs pas du tout préparés à une pareille éventualité.
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CHAPITRE XXIII
LES COMMUNISTES CONSTITUAIENT-ILS UN DANGER POUR LA RÉPUBLIQUE ALLEMANDE?
Pour justifier sa conduite à l’égard de la Prusse et du cabinet Otto Braun, le 20 juillet 1932, le cabinet von Papen avait, entre autres choses, prétendu que le communisme n’était pas combattu avec assez d’énergie par le gouvernement prussien. En effet, il est dit dans l’exposé officiel des motifs, justifiant les mesures prises contre la Prusse : « Le président et le gouvernement du Reich se sont convaincus qu’il fallait rendre responsable en premier lieu le parti communiste, ennemi résolu de l’État, des troubles sanglants qui se produisent en Prusse, et que le chef responsable de la politique prussienne, le premier ministre, et son ministre de l’Intérieur, responsable de la police, n’étaient plus en état de faire face à une situation aussi grave, par suite de leur mentalité trop partiale. »
Ces affirmations du gouvernement du Reich ne correspondent pas 4 la réalité. Nous étions tout aussi opposés aux communistes et à leurs buts, nous les combattions avec tout autant d’énergie que les nationaux-socialistes. Et c’est pourquoi nous étions aussi violemment combattus et calomniés par les communistes que par les nationaux-socialistes. Nous ne différions de Hindenburg, de Papen et du gouvernement, Hitler que dans l’opinion que nous avions du danger communiste. Nos méthodes pour combattre le com-
munisme étaient différentes, et, croyons-nous, meilleures que celles que le cabinet Papen tenait pour bonnes. Les précédents cabinets du Reich avaient d’ailleurs marché la main dans la main avec nous.
Selon nous, ce n’étaient pas les communistes mais les extrémistes de droite qui menaçaient la République. La suite des événements, tels qu’ils se sont déroulés en Allemagne, ne nous a malheureusement donné que trop raison. Le mot de Scheidemann, répété par le docteur Wirth devant le cercueil de Walter Rathenau : « L’ennemi est à droite 1 » était plus vrai que jamais. Le parti communiste ne pouvait prendre le pouvoir en Allemagne ni par un putsch ni par les voies légales ; il ne pouvait même prétendre à exercer une influence réelle sur le gouvernement. On n’aurait jamais vu la bourgeoisie et la paysannerie adhérer en masse au communisme, comme elle a adhéré à Hitler. De l’extrême droite jusqu’aux sociaux-démocrates — soit 80 pour 100 du peuple allemand — un front résolu se dressait contre les communistes. Bien entendu, chaque parti s’opposait au communisme pour des raisons différentes, mais dans tous les partis ces raisons étaient essentielles. Même si la socialdémocratie s’était laissé pénétrer par des éléments et des idées communistes, il n’y aurait pas eu de danger bolcheviste en Allemagne. Tout d’abord, une telle contagion était impossible. Les sociaux-démocrates qui penchaient vers le communisme demeuraient sans aucune influence au sein du parti. Dès qu’ils avaient acquis la conviction que cet état de choses ne changerait pas, malgré leurs efforts, ou bien ils passaient au communisme, ou bien ils fondaient un nouveau parti. Avec quelles chances de succès? L’exemple du parti dissident, fondé en 1931 par Eckstein et Seydewitz sous le nom de parti socialiste ouvrier, le montre : ce mouvement ne réussit jamais à acquérir quelque importance. Que des chefs socialistes ou de hauts
fonctionnaires socialistes de Prusse aient protégé des communistes était une assertion malveillante, absurde et absolument gratuite des cercles réactionnaires allemands. Il eût été parfaitement possible de s’opposer à toute tentative révolutionnaire des communistes avec les moyens légaux dont la police disposait, qu’il eût suffi, simplement, de rendre plus sévères. Mais on les aurait employés, équitablement, contre tous les fauteurs de troubles, c’est-à-dire : contre ceux de droite aussi.
Il est exact que les communistes ont constamment gagné des voix à chaque nouvelle élection au Reichstag. Aux élections de 1920, le parti communiste, qui se présentait pour la première fois sous ce nom — aux élections à l’Assemblée nationale il s’appelait encore Ligue de Spartacus — obtint 552 000 voix, soit 2,2 pour 100 du nombre de voix total. Aux élections au Reichstag du 6 novembre 1932, ils en obtenaient 5 800 000, soit 17 pour 100 du nombre total des voix. Ce nombre avait augmenté de 700 000 par rapport aux élections du 31 juillet 1932 et c’était là un effet de l’arrivée de Papen au pouvoir. La cause principale de cet accroissement constant du nombre des voix obtenues par les communistes doit être recherchée dans la persistance du chômage en Allemagne. Il est aussi incontestable qu’à la suite des fautes psychologiques répétées commises par le gouvernement républicain, des socialistes ont voté pour les communistes sans cependant donner leur agrément aux buts de ceux-ci.
Il va de soi que nous n’ignorions pas non plus que le mouvement communiste était un ennemi de l’État. Nous savions aussi qu’il y avait dans les rangs de ce parti des éléments qui voulaient arriver à leurs fins par des moyens violents, ou même terroristes. Mais tous ces desseins échouèrent misérablement. En 1921, l’insurrection de Max Holz, en Allemagne centrale,
fut facilement réprimée. Le parti communiste fut alors interdit par Severing. Le putsch de 1923, à Hambourg, demeura une affaire locale, bien qu’il eût été conçu sur des plans beaucoup plus vastes. La vague de terreur, qui se traduisit à Berlin par des attaques de jeunes gens contre des crémeries et des charcuteries, resta limitée à la capitale et ne réussit même pas à émouvoir sérieusement les commerçants qui en étaient les victimes. Les groupes terroristes plus dangereux étaient ceux qui, soit isolés, soit en liaison avec les cortèges de leur parti, cherchaient à tuer des agents de police. Chacun de ces groupes était constitué par quatre conjurés qui « travaillaient » toujours dans des quartiers où leur qualité de communiste était ignorée du reste de la population. Mais leur nombre a dépassé vingt à peine. Malgré la très haute récompense : 20 000 marks, que j’avais promise, la police n’est jamais parvenue à découvrir aucun des membres de ce groupe. On ne réussit à arrêter que des personnes isolées.
Plusieurs agents de police ont été tués par ces groupes terroristes en 1930 et 1931. L’affaire qui suscita, en son temps, la plus vive sensation, ce fut l’assassinat des deux officiers de police Anlauf et Lenk, le 9 août 1931, sur la place Bülow, non loin de la «maison de Liebknecht », siège du parti communiste. Cet assassinat eut lieu le jour même de la consultation populaire, organisée à la demande des nationauxallemands et des nazis, et qui devait décider s’il fallait dissoudre le Landtag. Les communistes avaient, dans cette occas on, voté avec la droite. Je pris aussitôt contre les communistes les mesures qu’exigeait la situation. Je proclamai l’état d’exception sur la place Bülow ; la maison de Liebknecht fut fermée et fouillée de la cave jusqu’au toit. Une récompense de 3 000 marks fut promise à ceux qui aideraient à l’arrestation des assassins. Mais on ne les découvrit jamais. Et je ne crois
pas que la police berlinoise actuelle ait été plus heureuse, bien que la presse nazie l’ait triomphalement annoncé.
Lorsque le préfet de police nazi von Levetzow a déclaré, après l’incendie du Reichstag, qu’on avait découvert dans la maison de Liebknecht des documents compromettants et tout un agencement compliqué de couloirs souterrains dont l’existence avait échappé jusqu’alors à la police, cela ne correspond pas à la réalité des faits. Depuis août 1931 il n’y avait pas un coin, dans la maison de Liebknecht et les bâtiments environnants, qui ne fût connu de la police. Gomme je l’ai déjà dit, la maison fut fermée pendant dix jours et fouillée par mes agents de la cave au grenier. Les histoires de couloirs souterrains et de catacombes sont une invention. Il s’agit de caves ordinaires, comme il en existe dans tous les immeubles de Berlin. Quant aux « caveaux », ce sont des caves à bière, car il y avait auparavant dans la maison un restaurant.
Tous les documents qui pouvaient charger le parti communiste, comme poursuivant une activité illégale, ont été, en leur temps, confisqués par mes agents, soigneusement examinés et tout ce qui en pouvait servir communiqué aux tribunaux. Ce que les nazis déclarent avoir trouvé était connu depuis longtemps de la police. Après les journées d’août 1931, la police est revenue plusieurs fois dans la maison de Liebknecht. Mon successeur, Melcher, y procéda, lui aussi, à de nombreuses perquisitions. Dans ces conditions il apparaît peu vraisemblable que la direction du parti communiste ait accumulé de nouveau, à son siège central, des documents compromettants. D’ailleurs, Gôring n’eût pas hésité à publier ceux-ci, s’il était vrai que les agents de Levetzow les eussent découverts. Or, il s’est bien gardé de le faire.
En décembre 1931, une déclaration officielle du comité central du parti communiste condamnait réso-
lument et explicitement les actes de violence individuels, et la terreur. Il est certain qu’en prenant cette résolution, la majorité des membres du comité étaient sincères. Cette attitude correspondait d’ailleurs aux intérêts véritables du parti communiste. La grande majorité des membres ouvriers du parti avaient déjà condamné, auparavant, la terreur ; elle ne pouvait servir qu’à discréditer le mouvement.
Mais les menées communistes avaient suscité dans les rangs de la bourgeoisie allemande une extrême agitation. Elle se manifesta en de violents articles d’injures contre moi, articles publiés par la presse de droite. On me demanderait d’interdire, sans autre forme de procès, les organisations communistes. Pourtant, les grandes démonstrations des communistes avaient à peine provoqué quelques rencontres avec la police et, sous ma direction, celle-ci était toujours restée maîtresse de la situation. Et, bien entendu, quand il s’agissait de démonstrations de nazis, la presse de droite ne parlait plus du tout d’interdiction. Au contraire, on m’injuriait lorsque je devais m’opposer à l’une de ces réunions, parce que son caractère de provocation était nettement établi.
Aussi longtemps que la social-démocratie conserva une influence politique dans le Reich et garda le pouvoir en Prusse, le parti communiste ne constitua pas un danger. Après l’effondrement militaire de l’Allemagne, en 1918, les sociaux-démocrates ont préservé celle-ci et, avec elle, toute l’Europe occidentale, du chaos bolcheviste. Dans les années qui suivirent, elle continua de se montrer suffisamment forte et habile pour maîtriser le mouvement communiste et elle en serait arrivée assez aisément à bout. Elle agissait ainsi, non point pour l’amour de la bourgeoisie, comme les communistes ne cessaient de le répéter à leurs partisans, mais dans l’intérêt même de la socialdémocratie et conformément à ses principes essentiels.
Tout comme les nazis, les communistes ont toujours été considérés par les sociaux-démocrates comme les ennemis de la république démocratique allemande et, par conséquent, de leur propre mouvement. Aucun pont ni chemin ne pouvait conduire de chez nous à aucun de ces deux partis. C’est ce que les nationaux allemands et les nazis savaient eux-mêmes fort bien, et c’est ce que n’ignorait pas non plus Papen en juillet 1932. La prétendue impuissance du gouvernement prussien à combattre le communisme n’était qu’un mauvais prétexte pour écarter les socialistes de l’administration du plus grand État allemand. En réalité M. von Papen a agi exactement comme devaient procéder plus tard les nationaux-socialistes, en attribuant l’incendie du Reichstag aux communistes, et en prétendant, avec la même mauvaise foi, qu’ils avaient la preuve de l’existence d’un complot entre communistes et socialistes. Effectivement, les bourgeois et les paysans, mais aussi des millions d’ouvriers et d’employés, effrayés par le prétendu danger communiste, et intimidés par la terreur exercée par les S. A., passèrent le 5 mars 1933 à Hitler. Les communistes et les socialistes furent privés de toute liberté de réunion, de presse et même d’affichage ; il leur était impossible d’éclairer l’opinion sur l’identité des véritables incendiaires du Reichstag. Des millions d’Allemands ont cru sincèrement que Hitler sauverait l’Allemagne du bolchevisme.
La bourgeoisie v allemande, qui a toujours manqué de sens politique, a misé le 5 mars 1933, une fois de plus, sur le faux numéro. Aujourd’hui, le communisme est réellement devenu un danger, ce qu’il n’était pas avant le 20 juillet 1932. Dans les dernières années, les anciens membres du Front rouge sont passés en foule aux S. A. Plusieurs des chefs nazis actuels sont d’anciens communistes. A Berlin, selon des renseignements de police établis par moi, les sections d’assaut nazistes
comprenaient jusqu’à 50 pour 100 d’anciens communistes. Et c’est pourquoi les nazis agissaient, dans leurs coups de main, suivant les mêmes méthodes que les communistes. Les nazis absorbèrent également les groupes terroristes. Les S. A. ont depuis longtemps, au fond, des buts bolchevistes. Dans cette mesure, elles ne sont plus tout à fait dans la main des chefs que l’économie privée a placés à leur tête. C’est ce que prouve la pression constante à laquelle ces « chefs » sont soumis et qui les a souvent contraints à prendre les mesures les plus absurdes. Enfin, les buts ultimes .et les méthodes des communistes et des nazis ne sont pas si différents.
LES PROBLÈMES DE LA RÉVOLUTION DE
L’histoire de la République allemande est une partie de l’histoire de la social-démocratie allemande, de ses victoires et de ses défaites. Cela est particulièrement vrai des premiers jours de la Révolution, lorsque, à la suite de la débâcle militaire et de la fuite des anciens potentats, ainsi que la faillite de la bourgeoisie, le pouvoir tomba sans effort dans les mains de la social-démocratie. Le « Conseil des commissaires du peuple » (le gouvernement révolutionnaire) et le « Comité central des conseils des ouvriers et soldats » possédaient la totalité du pouvoir. L’Assemblée nationale de Weimar élut, en février 1919, le premier gouvernement parlementaire allemand, où les sociauxdémocrates n’étaient plus seuls, puisqu’ils formaient maintenant une coalition avec le centre (le parti catholique) et les démocrates (le parti de la bourgeoisie libérale).
A la suite de ce^premier échec électoral — et l’on ne saurait trop insister là-dessus — la social-démocratie ne se trouvait plus en état de poursuivre la réalisation intégrale de ses buts socialistes, comme elle l’aurait fait si le peuple lui avait donné une plus large majorité. Car, malgré les expériences de la guerre, le peuple allemand n’avait pas donné la majorité à la social-démocratie. Déjà les divisions politiques s’étaient mises dans les rangs de la classe ouvrière et le Conseil des
commissaires du peuple avait dû faire face, à Berlin, aux émeutes de la rue. C’est pourquoi la social-démocratie se vit contrainte de travailler, en collaboration avec les partis bourgeois qui acceptaient la démocratie, à l’édification de la république bourgeoise. De cette manière, il lui était du moins possible d’obtenir pour les ouvriers de larges droits et avantages sociaux et de poser les bases démocratiques qui lui permettraient, le moment venu, de conquérir le pouvoir et de réaliser le socialisme.
Mais, même parmi les ouvriers sociaux-démocrates, il n’existait pas de véritable désir d’une action résolument révolutionnaire. Ceux qui, autour de Karl Liebknecht et de Rosa Luxembourg, prêchaient « la continuation de la révolution » étaient une infime minorité. Il est vrai qu’au Congrès des Conseils des ouvriers et soldats de décembre 1918 de graves divergences d’opinions apparurent entre les congressistes. Mais la très grande majorité de ceux-ci votèrent en faveur du parlementarisme démocratique. Cela était conforme, d’ailleurs, au programme social-démocrate d’Erfurt, pour lequel on combattait depuis 1871. En outre, la social-démocratie n’avait jamais soutenu qu’il fallait réaliser la nouvelle économie socialiste par la voie révolutionnaire. Elle a toujours enseigné que le socialisme se réaliserait au terme d’une évolution. C’est pourquoi, en 1918, le parlementarisme démocratique avait été considéré comme la base évidente de l’État au sein duquel le socialisme se développerait. Si je regarde aujourd’hui en arrière, je me convaincs qu’étant donnée l’éducation qui était, alors, celle des masses social-démocrates et syndicales, on ne pouvait agir d’une façon différente. La situation nous y obligeait.
La social-démocratie se trouvait en 1918 devant deux problèmes essentiels : la socialisation de la grande industrie, et l’expropriation des gros propriétaires
junkers, champions de la contre-révolution. Comment se fit-il que la social-démocratie limita consciemment ses objectifs socialistes, après la révolution, et se plaça sur le terrain de la République bourgeoise?
En ce qui concerne la socialisation de la grande industrie, la question s’imposait d’elle-même dans un pays aussi industrialisé que l’Allemagne. L’atmosphère politique y était aussi des plus favorables, à la suite de la débâcle militaire, et de la faillite des hommes précédemment au pouvoir. La question était débattue jusque dans la presse bourgeoise. La Frankfurter Zeitung , l’organe de la grande bourgeoisie, se demanda même si, par exemple, l’industrie électrique (Siemens et A. E. G.) et les industries minière et métallurgique n’étaient pas mûres pour l’étatisation. Selon le journal, cette étatisation eût certainement été possible en 1918.
Bien entendu, la question de la socialisation occupait une place prépondérante dans les discussions des sociaux-démocrates. Le Conseil des commissaires du peuple, le Conseil central et le cabinet Scheidemann s’en occupèrent sérieusement à plusieurs reprises. Mais la « Commission de socialisation », spécialement instituée à cet effet, n’aboutit à aucun résultat pratique. Par ailleurs, les hommes éminents du parti étaient trop occupés de tâches pratiques quotidiennes, immédiates et urgentes, pour avoir le temps de s’atteler à des tâches nouvelles et révolutionnaires : armistice, traité de paix, alimentation de la population, travail à donner aux dix millions de soldats revenus du front, complications aux frontières du Reich, guerre civile — il y avait là de quoi occuper les énergies les plus infatigables. La froide réflexion interdisait aussi les expériences. Les industries, qui avaient été peut-être mûres naguère pour la socialisation, se trouvaient si bas à la suite de la guerre, que leur socialisation n’eût été, sans doute, qu’une « socialisation des faillites ».
Il eût fallu des investissements gigantesques de capitaux pour maintenir l’activité normale des usines et adapter leur production à l’économie de l’état de paix.
Des scrupules analogues s’opposaient à l’expropriation des gros propriétaires de l’Est. Sans doute, si on y avait procédé, on eût définitivement brisé la puissance sociale et politique des junkers. Et à ces intérêts de la jeune République s’ajoutaient des intérêts purement nationaux. L’expropriation eût aussi résolu la question de la colonisation intérieure en donnant des terres aux paysans et aux ouvriers agricoles et en peuplant ces régions frontières que la politique agraire des junkers avait eu pour conséquence de dépeupler. Ainsi des raisons à la fois nationales, politiques et économiques plaidaient en faveur de l’expropriation. Mais dans cette question aussi, des considérations pratiques s’opposaient aux vues des révolutionnaires. Déjà avant la guerre, l’Allemagne, dont 75 pour 100 delà population vivaient de l’industrie et du commerce, était fortement tributaire de l’étranger pour son alimentation malgré le haut rendement de son agriculture. Le blocus des puissances de l’Entente, qui avait duré pendant toute la guerre et n’était pas encore levé en 1919, avait presque totalement épuisé l’Allemagne en produits alimentaires. Après la guerre les hommes au pouvoir devaient, s’ils avaient le sens de leurs responsabilités — et ils ne l’avaient souvent que trop — s’occuper avant tout de nourrir le peuple. Ainsi, lorsque le ministre de l’économie du Reich, Robert Schmidt, avait eu à s’occuper de l’emploi des devises pour les achats à l’étranger, il avait fait passer, avec raison, l’achat de produits alimentaires avant celui de matières premières. Dans ces conditions, les chefs de la Révolution de novembre ne pouvaient se résoudre à tenter des expériences qui auraient dangereusement aggravé, au début, la situation du marché
alimentaire intérieur. En effet il est probable que la fragmentation des latifundia en petites propriétés aurait, tout au moins au début, diminué le rendement des terres cultivées.
Et c’est ainsi que les junkers transelbiens furent épargnés par la Révolution. Si l’on nous oppose les exemples de la Pologne et de la Lithuanie, nous dirons que dans ces pays les gros propriétaires furent expropriés moins pour des raisons sociales que politiques et nationales. Ces propriétaires étaient pour la plupart des Allemands, détestés, et qui, à la suite des traités de paix, étaient devenus des étrangers. C’est pourquoi les sociaux-démocrates se contentèrent, en Allemagne, de briser la puissance politique des junkers par le moyen d’une nouvelle législation politique et sociale.
Quand on regarde en arrière, on se dit qu’il eût mieux valu passer sur les scrupules énoncés plus haut, si fondés qu’ils fussent. L’expropriation des grands propriétaires et la socialisation des industries auraient certainement provoqué en Allemagne de nouvelles et graves difficultés. La résistance de la classe féodale, de la bourgeoisie et des éléments militaires de droite aurait été si violente qu’elle eût conduit à une guerre civile générale. La position du Conseil des commissaires du peuple n’était pas du tout aussi forte qu’on le croit aujourd’hui ou que certains voulaient se le persuader alors. Déjà pour briser, en décembre 1918 et en janvier 1919, le putsch des spartakistes et la révolte des matelots, on avait dû faire appel aux officiers réactionnaires et à leurs troupes non encore démobilisées. Après plus de quatre années de guerre, la masse du peuple en avait assez. Une grève générale des ouvriers révolutionnaires fût demeurée sans résultat. L’économie du pays ne s’étant pas encorere mise en train, une pression politique eût été sans effet.
Tout cela est vrai. Mais peut-être aussi que toute
la classe ouvrière se fût trouvée unie de nouveau, comme avant la guerre, en face des grands buts à atteindre, et qu’elle aurait eu quand même le dessus. De toute façon, les jours difficiles n’ont pas été épargnés au peuple allemand, et les résistances n’ont pas manqué, même sur la voie de la reconstruction pacifique...
Si les hommes de 1918 ne purent se résoudre à employer la violence pour réaliser les grandes réformes socialistes, cela tenait aussi à leur mentalité profonde, à leur conviction qu’il fallait laisser le peuple décider lui-même de son sort, de sa vie politique et économique. Mais la majorité du peuple allemand ne voulait pas faire les actes de justice les plus simples. Le meilleur exemple est celui de la question des biens des anciennes familles régnantes. En 1918 ces biens n’avaient pas été confisqués mais seulement saisis. Pour mettre un terme à cette situation paradoxale et même dangereuse, le parti social-démocrate prit l’initiative d’un plébiscite qui devait décider l’expropriation sans indemnité de tous les anciens princes régnants. Ce plébiscite échoua. Il se trouva à peine onze millions d’Allemands pour voter en faveur de la confiscation.
Un autre problème essentiel se posait en 1918 : fallait-il maintenir les droits des anciens fonctionnaires du Reich et des États, ainsi que l’inamovibilité des juges? Il n’est pas douteux que l’ensemble des fonctionnaires, y compris les juges, étaient, étant donné leur origine et leurs traditions, monarchistes et antirévolutionnaires. Un gouvernement révolutionnaire aurait dû, de toute évidence, ne pas continuer d’assurer aux fonctionnaires des droits acquis sous la monarchie, et surtout il aurait dû supprimer l’inamovibilité des juges. Mais les hommes de 1918 se montrèrent loyaux. Par un décret du 12 novembre 1918 ils reconnurent expressément aux fonctionnaires le maintien de tous leurs droits. Ils devaient expier durement,
plus tard, cette loyauté, qui, à l’égard des juges, leur fut même fatale.
Pendant les premiers mois de la Révolution, tout le corps des fonctionnaires se mit, du moins, « à la disposition » du nouveau gouvernement. Le Conseil des commissaires du peuple laissa libres de prendre leur retraite — payée — les fonctionnaires qui ne croyaient pas, en toute conscience, pouvoir continuer de servir la République. Très peu de fonctionnaires crurent devoir faire usage de cette facilité. En Prusse, le président du Conseil s’était, par un décret du 26 février 1919, assuré le droit de congédier les fonctionnaires politiques, sans être obligé de donner les motifs du congédiement. Sur la base de ce décret, plusieurs centaines de hauts fonctionnaires furent ainsi destitués et remplacés par des républicains. Ces mesures n’eurent pas un grand retentissement dans le monde politique parce qu’elles se répartirent sur un grand nombre d’années. Mais le fait que les juges furent épargnés réduisit sensiblement l’influence heureuse qu’aurait pu avoir ce renouvellement du personnel administratif.
Pourquoi le gouvernement révolutionnaire a-t-il agi d’une façon aussi peu révolutionnaire? Ici encore cela tient avant tout à la mentalité « légale » des hommes de 1918. En outre, il faut dire qu’au début les fonctionnaires collaborèrent de bonne volonté avec le nouveau régime, tandis que les juges n’avaient pas encore eu l’occasion de prononcer des jugements antidémocratiques et contre-révolutionnaires. Les procès politiques ne commencèrent que quelques années plus tard. Ils devaient ensuite tourner au scandale et agiter violemment l’opinion républicaine.
Une autre raison, qui explique l’indulgence de la Révolution à l’égard des fonctionnaires de la monarchie, c’est que la classe ouvrière ne possédait pas des éléments ayant eu une formation administrative
suffisante, d’autant plus que les tâches à résoudre étaient d’une extrême difficulté. Il est vrai qu’on aurait pu, comme je l’ai constamment demandé, former de nouveaux fonctionnaires avec des éléments pris aux conseils des ouvriers et soldats. Mais je prêchais des sourds. Les ministres des Finances — y compris les ministres socialistes — suspendirent simplement les versements nécessaires au payement des conseils et lorsque les gouvernements parlementaires furent constitués dans le Reich et dans les États, les Conseils des ouvriers et soldats furent dissous, sans autre forme de procès.
Plus tard, il n’était plus possible de toucher aux droits des fonctionnaires et à l’inamovibilité des juges. La loi n’eût jamais été votée par le Reichstag. Par contre, le vote aurait pu encore être obtenu au printemps de 1919 de l’Assemblée nationale qui sanctionna plusieurs centaines de décrets pris en 1918 par le Conseil des commissaires du peuple.
EN EXIL
« J’ai toujours ordonné aux agents chargés de la police des étrangers, soit, naguère, comme préfet de police, soit, maintenant, comme ministre de l’Intérieur, de régler immuablement leur conduite sur ce principe : Traitez les étrangers comme vous désireriez être traités vousmêmes, si vous vous trouviez dans un autre pays que le vôtre. »
A. Grzesinski, dans une conférence tenue le 12 juillet 1928 à l’École supérieure de commerce de Berlin sur « la police et la circulation des étrangers. »
Le 2 février 1929 se présenta, dans mon cabinet du ministère de l’Intérieur, Hugo Urbahns, chef communiste de la ligue Lénine ; il venait me demander dans quelles conditions le gouvernement prussien permettrait le séjour en Prusse de M. Léon Trotzki, qui avait été expulsé de Russie. Il insista, pour commencer, sur le fait qu’il n’était pas envoyé par Trotzki, mais que des personnes de l’entourage immédiat du chef bolcheviste lui avaient fait savoir que Trotzki désirait aller s’établir en Europe occidentale. Toutefois le gouvernement des Soviets n’était pas du même avis et il avait l’intent on d’accorder à Trotzki un visa pour la Turquie. Mais cette éventualité ne sourit ni à Trotzki, ni à ses amis. On songeait, donc, à
obtenir pour Trotzki l’autorisation de séjourner en Prusse. Urbahns savait que des considérations de politique intérieure et étrangère pouvaient s’opposer à ce séjour et qu’elles aboutiraient à une nouvelle expulsion de Trotzki de Prusse. Mais il ne croyait pas que celui-ci s’occuperait le moins du monde de la politique intérieure allemande, et voudrait se rendre indésirable.
Je déclarai à M. Urbahns que, par principe, le gouvernement prussien était toujours disposé à accorder le droit d’asile aux réfugiés politiques ; sauf raison de politique extérieure et pourvu que Trotzki ou ses partisans ne se livrassent à aucune activité politique en Prusse, je n’élevais personnellement aucune objection contre son séjour dans ce pays.
M. Urbahns prit congé en déclarant que, le moment venu, il reviendrait avec des propositions directes de Trotzki.
J’étais effectivement disposé à permettre à Trotzki de séjourner en Prusse, dès que lui ou un de ses mandataires me le demanderait. J’avais averti de mon intention mes subordonnés, et leur avais communiqué le sens de mon entretien avec Urbahns dans une note de service. Je croyais pouvoir venir à bout des « scrupules tirés de raisons de politique extérieure » auxquels on pouvait s’attendre. Mais je n’entendis plus jamais parler d’Urbahns.
Quelque temps après, j’appris que le gouvernement du Reich s’opposait au séjour de Trotzki en Allemagne : M. de Hindenburg pour des « considérations de principe », le ministre des Affaires étrangères pour être agréable aux Soviets, d’autres ministres du Reich — et parmi eux des sociaux-démocrates — pour je ne sais quelles raisons. Pourtant, en tant que socialistes et démocrates, ils auraient dû penser et agir différemment. Seuls deux ou trois chefs sociaux-démocrates plaidèrent en faveur du droit d’asile, même quand il
s’agissait d’en faire bénéficier un homme tel que Trotzki.
Trotzki ne vint pas en Allemagne ; je ne revis plus ses mandataires. Mais je ne pus m’empêcher de rougir pour mes amis politiques, qui avaient prêté mainforte à ceux qui voulaient lui refuser le droit d’asile.
Aujourd’hui, je vis moi-même dans l’exil, et, avec moi, quelques-uns de ceux qu-i s’étaient opposés à ce que l’Allemagne accueillît Trotzki. Je me réjouis d’avoir toujours plaidé en faveur du droit d’asile — et non seulement lorsqu’il s’agissait de Trotzki — et à une époque où je n’avais pas besoin de faire personnellement appel à ce droit.
Après le 20 juillet 1932, la marche des événements se précipita en Allemagne. La violente déception qu’avait causée d’abord dans les milieux républicains l’abdication sans combat du gouvernement prussien fit bientôt place à une combâttivité qui se traduisit dans les manifestations qui accompagnèrent les élections au Reichstag des 31 juillet et 6 novembre 1932. Mais la bataille pour la République allemande ne pouvait plus être gagnée par des élections seules. Les élections encore relativement libres du 5 mars 1933 scellèrent le destin de la République démocratique en Allemagne. La droite obtint 21 346 000 voix dont 17,2 millions allèrent aux nationaux-socialistes. Le total des voix obtenues par les partis démocratiques atteignit à peine 13 millions et, de leur côté, les communistes en recueillirent 4,8 millions.
Après que j’avais été éloigné par la force de mon poste, le 20 juillet 1932, je repris mon activité d’orateur et de propagandiste. Jusqu’en février 1933 je parlai dans quatre-vingts réunions et devant des centaines de milliers d’auditeurs. Depuis novembre 1932
ces réunions n’allaient pas toujours sans troubles. Après l’arrivée de Hitler au pouvoir, c’en était fait de la liberté de réunion et de parole et de la sécurité personnelle des chefs socialistes. Le 19 février je parlai encore sur la place du Marché de Stralsund, dans une tempête de neige, devant des milliers de membres du Front de Fer.
La réunion suivante, qui devait se tenir le lendemain soir à Britz, dans le sud de Berlin, ne put avoir lieu. Les nazis avaient occupé dans l’après-midi le local et maltraité de jeunes adhérents de la Bannière d’Empire, qui voulaient décorer la salle pour la soirée. Je dus à un pur hasard d’échapper alors à l’attaque que les nazis avaient préparée contre ma personne. Le 21 février — un mardi — je devais parler à Niendorf-sur-la-Weser. Le conseiller cantonal m’autorisa à tenir la réunion, mais à la condition que je n’y parlerais pas ; il avait reçu de Berlin des ordres dans ce sens. Malgré cela j’assistai à la réunion et j’y pris la parole. Une autre réunion à Pyrmont, le soir du même jour, attira une grande foule. Les républicains avaient organisé un cortège aux flambeaux avant la réunion. Ici je pus parler, de même que le 23 février à Breslau, où se tinrent sept réunions.
J’ai parlé pour la dernière fois en public, en Allemagne, le 24 février, dans la grande salle du Jardin zoologique de Leipzig. Dans toutes les réunions suivantes, qui avaient été arrangées depuis longtemps pour moi, à Dortmund, à Weilburg, à Francfortsur-le-Mein, à Hôchst, à Kiel, à Altona, il me fut interdit de parler. Le 21 février, en arrivant de Niendorf à Hanovre, pour regagner de là-bas Berlin, j’appris que les nazis avaient saboté plusieurs réunions prévues à Hanovre pour la soirée, et qu’ils avaient tué dans un guet-apens trois auditeurs républicains. A Leipzig, la réunion où je parlai le 24 février devait, elle aussi, être interrompue par les nazis. Mais ici la police veil-
lait. Cela coûta sa place au préfet de police socialiste de la ville. Il est vrai que, de toute façon, il eût été destitué par le nouveau régime.
Le 22 février je devais parler à Langenbielau, en Silésie. Je partis de Breslau en auto, sur une route couverte d’un épais verglas. Le local se trouvait sur la place du Marché et était bondé d’auditeurs. Je constatai, de la fenêtre de l’auto, qu’il s’agissait, en majorité, de nazis. J’avais à peine mis le pied sur le marchepied pour descendre de la voiture lorsque j’entendis qu’on tambourinait sur le toit de l’auto à coups de matraque ; de son côté, mon voisin de gauche put constater qu’on brisait les glaces de la voiture à coups de barres de fer. Le ligueur de la Bannière d’Empire, qui se tenait auprès du conducteur, et qui était descendu, fut accueilli par les huées des nazis. Je refermai la porte de l’auto, au même instant le chauffeur remit de lui-même en marche, par bonheur la foule s’écarta, et je fus sauvé. J’appris plus tard que notre camarade de la Bannière d’Empire avait été frappé et blessé. Des amis qui se trouvaient dans le voisinage s’étaient portés à son secours. Comme on n’apercevait aucun agent de police à proximité, je pense que je ne serais pas sorti vivant de Langenbielau. J’avais eu le pressentiment de ce qui arriverait. Avant mon départ j’avais demandé au secrétaire de notre parti, à Breslau, si l’on avait pris les mesures nécessaires pour assurer l’ordre de la réunion. Il m’avait, répondu en riant d’un air supérieur qu’une réunion pouvait être troublée partout, sauf à Langenbielau. Effectivement, Langenbielau était une des forteresses de la social-démocratie, dans la région, mais nos partisans étaient assis dans la salle, tandis que les nazis, qui avaient reçu du renfort des environs, bloquaient l’entrée, afin de me ménager la réception que l’on sait. De même, le lendemain, à Breslau, la police n’avait réussi qu’à grand’peine à
protéger notre réunion, très nombreuse, qui se tenait dans la salle de la Société de tir, contre les bandes armées de nazis qui s’apprêtaient à nous livrer un assaut en règle.
Comme il ne m’était plus possible de parler directement à la foule, je saisis volontiers l’occasion qui m’était proposée de m’adresser à elle par l’entremise du disque. L’enregistrement eut lieu dans l’aprèsmidi du 26 février. Le soir la matrice originale était prête, les copies d’ébonite devaient être expédiées le lundi de bonne heure. Mais je ne crois pas qu’on ait procédé à l’expédition ; déjà les mesures d’oppression, prises par le cabinet Hitler contre l’opposition socialiste, se succédaient coup sur coup. Le soir de ce lundi 27 février, le Reichstag brûlait. Je n’étais pas à la maison et j’ignorais encore tout de l’événement lorsque ma femme, qui l’avait appris par la radio,, me l’annonça au téléphone. Je ne voulus d’abord pas le croire, jusqu’au moment où l’on me confirma la nouvelle au Vorwàrts .
En lisant les journaux du lendemain, je ne doutai plus que les terribles persécutions qui se préparaient seraient également dirigées contre les sociaux-démocrates. Des amis me pressèrent de quitter tout au moins Berlin ; ma femme aussi me pria instamment de le faire. Telle que la situation se présentait désormais, il ne m’était plus possible, pour l’instant, de continuer mon activité politique dans la ville. Je ne perdais donc rien à me rendre d’abord à Munich, qui passait alors pour le paradis de la liberté politique, pour attendre là-bas la suite des événements et les résultats des élections du 5 mars. Je ne doutais plus que, se déroulant dans cette atmosphère de terreur, elles ne pouvaient que consacrer la victoire de Hitler.
Je remplis mon devoir électoral à la gare de Munich, le matin du 5 mars ; puis je partis pour Zurich, où
j’arrivai le lundi soir. Je descendis chez un vieil ami, qui fut heureux de me savoir en sûreté chez lui. Ma femme vint me rejoindre le 12 mars. Elle inspirait beaucoup de considération et d'affection aux agents de la police berlinoise. Elle avait été, jusqu’en 1932, présidente de 1’ « Association féminine de secours de la police de Berlin ». Pendant près de deux ans elle avait, grâce à son talent d’organisatrice, dirigé l’association d’une façon exemplaire ; elle s’était gagné l’attachement de beaucoup de familles d’agents, en particulier des enfants, et s’était toujours montrée prête à venir en aide à quiconque. Elle possédait des preuves nombreuses et touchantes de la reconnaissance de ces enfants et de leurs parents. Et maintenant, nous étions tous les deux des réfugiés politiques. Elle n’eût jamais imaginé que pareille chose fût possible. Ni moi non plus, d’ailleurs.
Les premiers temps, je me suis souvent demandé si j’avais bien agi en quittant l’Allemagne. Malheureusement la suite des événements ne m’a donné que trop raison. Si je n’étais pas parti, je ne compterais pas aujourd’hui parmi les vivants. Sacrifier ma vie pour assouvir la vengeance d’êtres inférieurs cela me paraissait vraiment inutile. Cela n’aurait servi à personne. C’est pourquoi, en attendant, je suis allé vivre loin de ma patrie.
Je passai d’abord quelques mois avec ma femme au Tessin, pour nous remettre tous deux de la profonde dépression que nous avaient causée les événements des derniers mois et une lutte de plusieurs années. Ma femme et moi nous souviendrons toujours de notre séjour chez de chers amis, l’oncle Walter et la tante Bertha. Ces êtres excellents, ainsi que Putti-Putt notre petit griffon qui repose, hélas, aujourd’hui dans le « cimetière pour chiens » des bords de la Seine, m’aidèrent à passer les six semaines pendant lesquelles ma vaillante femme retourna en Allemagne afin
d’essayer de sauver de la ruine ce qui pouvait encore en être sauvé. Comme j’avais quitté l’Allemagne absolument sans argent — de fortune proprement dite, je n’en ai d’ailleurs jamais possédé — ce furent les syndicats suisses, à Berne, qui voulurent bien me venir matériellement en aide, dans les premiers temps. Je me fais un devoir et un plaisir de les en remercier
Le 18 avril 1933, nous reçûmes, ma femme et moi, de Bellinzona, une signification d’interdiction de séjour, motivée en ces termes : « Un séjour prolongé des sus-nommés en Suisse ne se justifie point, car le pays ne doit pas être exposé à une invasion d’éléments étrangers. Ce motif a pour le canton du Tessin une particulière importance. » On nous donnait jusqu’au 20 mai 1933 pour quitter le canton. Je m’adressai alors au gouvernement cantonal. Mon appel, soutenu par des personnalités amies, eut pour résultat de nous permettre de prolonger notre séjour jusqu’au 30 septembre 1933. Mais déjà je m’étais décidé à quitter la Suisse. Je n’avais plus aucune envie de faire antichambre auprès des autorités suisses. Le 14 juillet, le jour de la Fête nationale, j’arrivai à Paris, sans savoir tout d’abord où et comment j’y vivrais, ni comment je subviendrais aux besoins de ma femme et de ma belle-mère, qui devaient venir me rejoindre. Mais de sincères et généreux amis — ce ne sont pas des Allemands — nous ont permis, pour le moment, de vivre à Paris. Ma femme et moi leur en serons éternellement reconnaissants.
En avril, j’avais appris qu’une ordonnance signée du sous-secrétaire d’Etat von Bismarck — qui depuis a « reçu son congé » à son tour — suspendait provisoirement à partir du 1 er avril, le payement de ma pension d’ancien préfet de police.
Le 24 juillet 1933 je fus rayé des cadres de l’administration, d’après le paragraphe 2 de la « loi du
7 avril 1933 pour la reconstitution du corps des fonctionnaires. » Ce paragraphe est ainsi conçu :
« Les fonctionnaires qui sont entrés dans l’administration depuis le 9 novembre 1918, sans avoir reçu au préalable la formation prescrite ou usuelle, ou qui ne possèdent point les qualités requises pour l’exercice de leur charge, devront être congédiés. »
Le Journal officiel du Reich et de la Prusse a publié, le 25 août 1933, un décret selon lequel la nationalité allemande était retirée à trente-trois citoyens allemands, dont moi-même, et selon lequel leur fortune devait être saisie. Les raisons données pour motiver cette mesure étaient des plus invraisemblables, ce qui est du reste dans les habitudes du gouvernement qui la prenait. Personne ne croira « que j’aie nui par ma conduite, contraire à la fidélité que l’on doit au Reich et au peuple, aux intérêts allemands ». Chacun sait que je me suis toujours déclaré l’ennemi mortel du régime de violence, et sans culture, qui gouverne actuellement l’Allemagne.
J’ai accepté avec la même sérénité ce nouveau déni de justice et je continuerai à supporter dignement mon exil comme citoyen sans nationalité. Je ne m’étonnerai pas que M. Hitler, qui n’est citoyen allemand que depuis quelques années, et seulement parce qu’un ministre nazi de l’État de Brunswick l’a nommé fonctionnaire, prive de sa nationalité un homme qui est de pure origine allemande, du côté paternel comme du côté maternel'. Ma carrière, dont je suis fier et dont je crois avoir le droit d’être fier, se trouve, maintenant, presque tout entière derrière moi. Elle a été consacrée au peuple allemand, et en particulier à la classe ouvrière allemande dont je suis issu. On n’a pas réussi à me faire courber la tête. Je continuerai la tête haute, sans me laisser détourner de mon chemin, avec la conscience de n’avo^r jamais commis, volontairement, une injustice.
REGARDS SUR LE PASSÉ ET SUR L’AVENIR
Quatorze ans ont passé depuis que l’Assemblée nationale de Weimar a donné une Constitution à la République allemande, Constitution qui est l’une des plus libérales du monde. Le 23 mars 1933, le Reichstag de la même République, élu dans l’atmosphère de terreur créée par le gouvernement de Hitler et ses bandes armées, et par l’incendie du Reichstag dont le fronton porte l’inscription : « Au peuple allemand, » le Parlement votait à ce même cabinet Hitler des pleins pouvoirs qui signifiaient la condamnation de la République démocratique. La carrière parcourue par celle-ci s’étend du 31 juillet 1919, jour du vote de la Constitution, à ce 23 mars 1933 ; et cette carrière fut un chemin de croix. Mais entre ces deux dates fatales, la République a réalisé de grandes entreprises, que l’Allemagne d’aujourd’hui, et notamment la jeunesse allemande actuelle, semble avoir complètement oubliées. Les « commissaires du peuple », les Ebert, les Scheidemann, les Landsberg et les autres ont sauvé l’Allemagne, après qu’en 1918 le kaiser et son fils se furent lâchement enfuis à l’étranger, un Ludendorff en Suède, et que toutes les précédentes autorités, impuissantes à maîtriser le chaos qu’elles avaient provoqué, eurent remis l’ensemble du pouvoir et des responsabilités entre leurs mains. Ce sont des hommes du peuple qui, mettant comme enjeu toute leur personne, se sont
efforcés de conduire l’Allemagne vers des temps meilleurs que ceux que lui avait ménagés Guillaume IL
Ce n’est pas à l’Allemand de fraîche date Hitler que revient le mérite d’avoir préservé l’Allemagne d’un chaos de sang et de misère, du bolchevisme et du démembrement, mais uniquement aux hommes de 1918. Mais le mérite en revient aussi à la classe ouvrière allemande, éduquée par le socialisme et les syndicats, qui se déclara partisan de l’État populaire démocratique et écarta la dictature bolcheviste sur le modèle russe. D’un coup furent conquises des libertés politiques dont les optimistes les plus hardis n’auraient osé rêver que leur obtention était possible, peu de temps avant 1918. L’Allemagne était devenue un État véritablement populaire, que le peuple allemand aurait pu aisément organiser, s’il avait possédé un peu plus de sens politique. Le suffrage universel, égal, direct et secret, dans le Reich comme dans les États, pour tous les hommes et les femmes ayant atteint l’âge de vingt ans ; en Prusse la suppression de ce cabinet politique de « momies » qui s’était appelé le « Club des seigneurs », le droit, pour les ouvriers, d’organiser eux-mêmes leur vie économique et sociale. Voilà ce que la jeune République donna à l’Allemagne.
Que le peuple allemand dût suivre un jour un homme et un parti qui raillent la démocratie, et mettent consciemment à la place de la volonté populaire celle du « chef », que ce peuple dût déchoir comme il l’a fait — c’est ce que les hommes de 1918 n’ont pas prévu et qu’ils ne pouvaient prévoir. Us avaient conquis, pour leur peuple, la liberté politique, ils avaient réalisé le programme de libertés démocratiques qu’ils avaient toujours soutenu, parce qu’ils croyaient en l’Allemagne, en son avenir, en son libre développement.
Mais il n’y eut pas seulement cela : à partir de 1918, on s’est efforcé de rendre la République allemande plus
agréable à habiter, dans la mesure où la situation le permettait. Dans tous les domaines de la vie politique, économique, « culturelle » et sociale, les représentants de la République et ceux de la classe ouvrière ont obtenu des résultats qui pourraient servir de modèle. Il faudrait écrire un ouvrage sur tout ce que la République démocratique a réalisé, non seulement sur les décombres qu’elle a balayés mais sur tout ce qu’elle a édifié de neuf. Il est incontestable qu’un grand nombre d’Allemands n’ont pas su apprécier comme elles le méritent toutes ces réalisations, et c’est ce que les récents événements ont malheureusement démontré. Il suffît de parcourir l’Allemagne, comme j’ai eu l’occasion de le faire dans mes innombrables déplacements de service, il suffit de visiter non seulement les grandes, mais les moyennes et les petites villes, pour découvrir partout des maisons coquettes, qui depuis 1919 ont été élevées aux frais de l’État : des maisons pour le citoyen modeste, des foyers sains destinés à retenir celui-ci et auxquels il s’est réellement attaché (1). Que l’on voyage en Allemagne et l’on apercevra les dizaines de milliers de colonies ouvrières (2), qui ont été édifiées depuis 1919 ; et, notamment dans les régions au delà de l’Elbe, on peut voir les milliers et les milliers d’habitations construites pour les ouvriers agricoles, pour ces concitoyens allemands qui, sous le précédent régime, menaient pour la plupart une vie de parias,
(1) D’après Y Annuaire statistique du Reich , de 1933, 2 652 165 nouvelles habitations ont été construites en Allemagne, de 1919 à 1932 (soit des logements pour les 17 pour 100 de la population totale) dont 1 651 476 en Prusse.
(2) D’après le même Annuaire statistique de 1933, 600 164}hectares de terres, comprenant 57 288 colonies, ont été colonisés de 1919 à 1932, et 143 833 hectares, comprenant 97 247 petites propriétés agraires ont été livrés à la culture. Pour les seules provinces transelbiennes ces chiffres sont respectivement, pour les années 1919 à 1931, de 287 300 avec 23 647 colonies et de 76 854 hectares avec 46 337 petites propriétés agraires.
non seulement du point de vue politique mais du point de vue économique (1). On verra les embellissements des villes allemandes, les terrains de jeux, de sports, de gymnastique destinés à la jeunesse, on verra les nouvelles écoles, et encore beaucoup d’autres choses, et l’on sera alors obligé de se demander comment il est possible, ou même compréhensible, qu’un peuple qui, après l’épouvantable effondrement militaire de 1918, a connu une telle ascension grâce à la République, ait pu, en 1933, s’abandonner aux mains d’un homme comme Hitler, d’un homme comme Gôring, d’un homme comme Gœbbels. Peu de mois avant de devenir chancelier, Hitler avait salué comme ses camarades, des criminels notoires : les assassins de Potempa (2). Peu de mois auparavant le même Hitler avait eu la grossièreté de se vanter, en pleine réunion publique, d’avoir sur son rival Hindenburg tout au moins cet avantage d’être jeune, tandis que l’autre se trouvait déjà au bord du tombeau. Est-il concevable que Hindenburg l’ait ensuite appelé à la chancellerie,
(1) Lors d’une visite que l’empereur Guillaume II fit, avant la guerre, dans ses propriétés de Poméranie, il déclara que les étables de ses poros de Kadinen étaient mieux aménagées que les habitations des ouvriers agricoles des grandes propriétés voisines. C’est pour remédier à cette situation indigne que le gouvernement prussien construisit par ses propres moyens, de 1919 à 1932, 52 500 logements pour 240 000 ouvriers agricoles.
(2) A Potempa, en Haute-Silésie, des nazis avaient pénétré la nuit dans la maison de la veuve Piterzuch et, surprenant dans son lit un fils de la veuve, l’avaient assassiné après d’affreuses tortures (le cadavre ne portait pas moins de vingt-neuf blessures). Lorsque, en août 1932, la Cour extraordinaire de Beuthen condamna les assassins à mort, Hitler, dans une proclamation, se déclara leur camarade. (Papen était, alors, chancelier.) Gôring leur télégraphia : « Vous n’êtes pas des assassins ; j’envoie aujourd’hui mille marks à vos familles. » Le tribunal de Beuthen avait constaté, dans le prononcé du jugement, que « à la gravité du crime s’ajoutait l’affreuse brutalité avec laquelle celui-ci avait été commis ». Les assassins ont été remis en liberté par le gouvernement de Hitler.
alors que sa dignité lui eût commandé de lui montrer la porte?
Sans doute, nombreux seront ceux qui, à toutes ces questions, trouveront une réponse facile : la république s’est montrée trop « molle », elle s’est laissé faire, elle seule est coupable si Hitler gouverne aujourd’hui l’Allemagne. Je serais certainement le dernier à contester que les partis, les organisations, les hommes et moi-même n’ayons commis de graves, de très graves fautes — et je l’ai assez souvent montré dans le cours de cet ouvrage. Mais si on veut aller plus au fond de la question, on ne saurait parler seulement de culpabilités individuelles, de culpabilité d’un parti ; il s’agit ici d’une culpabilité collective qui trouve son explication dans ce fait que de vastes couches du peuple allemand — lequel a produit de si grandes choses dans les domaines de la science, de l’art, de la technique — manquent malheureusement de sens politique, et que les notions de liberté, de droits politiques, d’indépendance économique leur échappent.
La lutte contre la République démocratique commença dès que celle-ci fut instaurée. De la gauche partirent les assauts de Spartakus et, plus tard, des communistes. Ceux-ci ont non seulement systématiquement rabaissé et combattu tout ce que la République créait, mais ils n’ont pas rougi de lier partie avec les pires réactionnaires, avec les ennemis jurés du peuple ouvrier, chaque fois qu’ils jugeaient de leur intérêt politique d’agir ainsi. En 1931, ils ont soutenu la demande de plébiscite présentée par le Casque d’acier, et qui visait à renverser le gouvernement socialiste prussien, à la tête duquel se trouvait un Otto Braun. Il faut dire à la louange de nombreux communistes qu’ils ne suivirent pas le mot d’ordre donné par la direction de leur parti, sans doute en eurent-ils honte. Les communistes ont aidé à l’élection de Hindenburg ; ils ont voté dans les Parlements
allemands avec les nationaux-allemands et les nazis contre les gouvernements démocratiques et ce sont eux encore qui, avec les nazis, ont introduit au Parlement le ton brutal, les rixes et l’atmosphère des bouges. Je n’ai été nullement surpris que des compagnies et même des régiments entiers des troupes du Front rouge aient passé aux S. A. ; pas plus que je n’ai été surpris de voir que, dans les grandes villes, des quartiers entiers qui étaient farouchement communistes soient devenus aujourd’hui des forteresses nazies.
Cependant les communistes n’ont jamais fait courir à l’État démocratique un danger mortel.
Le danger est toujours venu du côté des réactionnaires ; c’est ce que les événements ont clairement montré. Les communistes ont contribué seulement à l’accroître. Dès le début la droite entreprit une campagne systématique contre la République. On commença par la légende du « coup de poignard dans le dos » : on s’efforça de persuader le peuple allemand que s’il avait perdu la guerre, c’est que l’armée avait été frappée dans le dos par les Juifs et par les marxistes. Si incroyable que soit cette affirmation, et bien que sa fausseté ait été prouvée dès qu’elle fut formulée pour la première fois, elle a pénétré dans un nombre effrayant de cerveaux et de cœurs de la jeunesse allemande. Des millions et des millions de jeunes Allemands, qui venaient à peine de naître en 1914, et qui n’ont rien su des luttes et des souffrances du peuple allemand pendant la guerre, à qui on a volontairement caché les sacrifices de sang faits par les marxistes et aussi par les juifs allemands, ont cru à ce mensonge. Combien de ces hommes qui croient aujourd’hui à cette légende savent-ils que le premier président du Reich, le chef socialiste Ebert, a perdu deux fils sur le front? Combien savent-ils que des deux députés au Reichstag morts au champ d’honneur, le premier, engagé volontaire, mort dès 1914, fut
le député social-démocrate Ludwig Frank : un juif. Le monument qu’on lui avait élevé a été enlevé par les nazis.
L’hitlérisme a été, dès le début, un mouvement ultranationaliste et extrémiste qui a fait consciemment appel aux instincts les plus mauvais, et qui s’est servi de ce qu’on a appelé « le socialisme des imbéciles » : l’antisémitisme, lequel malheureusement a été toujours en vogue en Allemagne. La lutte de Hitler contre le marxisme, dont son livre Mein Kampf montre qu’il n’a saisi que le nom, sonna comme une musique aux oreilles des grands capitalistes, des grands industriels et des junkers, ainsi que des classes moyennes citadines et paysannes. Celles-ci, en particulier, rendirent également le marxisme responsable de l’inflation, dont les promoteurs et les bénéficiaires furent tout autres que les marxistes.
Cette lutte contre le marxisme et la « juiverie internationale », menée par Hitler, mais aussi par la presse de Hugenberg, et par Hugenberg lui-même, fut considérée comme bonne par tous ceux dont les espoirs, et les espoirs qu’ils formaient pour leurs enfants, avaient été déçus en 1918. On a systématiquement cherché à convaincre le peuple allemand que l’Allemagne n’avait pas du tout perdu la guerre, on lui a menti, on l’a trompé et excité. On n’a jamais eu le courage, à droite, de déclarer honnêtement que l’Allemagne avait réellement perdu la guerre, et cela par la faute de ceux qui l’avaieht fait durer si longtemps et voulu transformer en une guerre de conquête, et que l’Allemagne devait en supporter les conséquences. Dans sa lutte contre la République allemande, la droite trouva une aide inattendue chez ceux qui avaient imposé la paix de Versailles au peuple allemand. Si le monde aujourd’hui est inquiet de l’évolution de l’Allemagne et se demande si ce développement conduira à la paix ou à la guerre, on ne doit pas perdre de vue
que la faute en revient à l’Entente qui imposa une paix de violence, avec ses injustices indéniables, à une Allemagne qui n était plus V Allemagne de Guillaume11. Sans doute, dans les années qui suivirent, les hommes d’État de l’Entente eurent des prévenances pour l’Allemagne républicaine, mais leurs mesures conciliantes — je songe à l’évacuation de la Rhénanie — ne produisirent pas tout leur effet parce que les négociations qui les avaient précédées durèrent trop longtemps. « Donner vite c’est donner deux fois. » Ce précepte est également valable en politique.
Seuls de rares esprits, qui savaient penser en économistes, ont vu qu’un pays comme l’Allemagne devait être particulièrement atteint par la crise mondiale. Il n’est pas douteux que, si l’Allemagne n’avait pas été atteinte dans une mesure aussi terrible par la crise, Hitler ne serait pas, malgré tout, arrivé au pouvoir. Six millions de chômeurs et des millions de petits bourgeois et de petits paysans ruinés par l’inflation, et durement atteints par la crise, constituent un bon auditoire pour tout agitateur, surtout si celuici est extrémiste. En cela, Hitler a bien misé. Grâce à de très puissants moyens financiers, dont l’origine reste encore aujourd’hui obscure, il put organiser son armée privée, les S. A. et les S. S. Cette armée devint le danger le plus grave pour l’État démocratique. S’il faut parler de responsabilités individuelles, je vois la marque de la fatalité dans le fait qu’un homme comme Brüning soit devenu chancelier en 1930, et surtout dans le fait que ce que le mouvement hitlérien portait en soi de nationalisme et de militarisme, non seulement ne répugnait point, mais au contraire était sympathique au président du Reich. L’entourage de Hindenburg, les junkers, les gros capitalistes s’imaginèrent qu’ils pourraient tenir en laisse le mouvement hitlérien et, appuyés sur lui, atteindre leurs buts réactionnaires, capitalistes et nationalistes. Je sais que
d’éminents chefs du centre pensaient qu’il y avait de la grandeur dans ce mouvement, et qu’il fallait seulement le mettre en de bonnes mains.
Rien ne peut plus arrêter, aujourd’hui, Hitler, après qu’il a été appelé à la chancellerie par Hindenburg et « plébiscité », en quelque sorte, bien que dans une atmosphère de terreur, par le peuple allemand. Il faut qiïil aille jusqu'au bout de la voie qu'il a prise .
Où va l’Allemagne? Cette question m’a été souvent posée dans les derniers temps, par des Allemands et par des citoyens d’autres pays. Je ne veux pas faire de prophéties, mais une chose me paraît certaine : si Hitler réussit à obtenir des succès de politique étrangère, si on concède à ce régime ce qu’on avait refusé à la République démocratique, alors la domination de Hitler sera puissamment consolidée et, avec la sienne, celle du fascisme ; un danger dont on peut à peine se représenter l’étendue menacera alors tout l’univers civilisé. Mais si Hitler n’obtient pas à l’étranger les succès politiques que lui et son mouvement ambitionnent, sa situation deviendra également critique à l’intérieur.
Il se peut que Hitler se croie réellement ce pour quoi il se donne : le bouclier de la culture occidentale contre le bolchevisme. Sans doute ne voit-il pas — ou bien fait-il semblant de ne pas voir — que son mouvement a plus de points communs avec le bolchevisme que le marxisme si insulté et combattu par lui. Il faut laisser à ceux qui ont aujourd’hui la responsabilité du sort de l’Europe ajouter ou non foi à Hitler, quand celuici leur dit qu’ils doivent lui faire des concessions pour sauver l’Europe du bolchevisme. En ce qui concerne l’Allemagne, je répète encore que les communistes n’étaient pas un danger avant l’arrivée de Hitler au pouvoir.
En revanche je ne conteste pas que si un jour le peuple allemand guérit de la folie hitlérienne, il ne
se jette peut-être dans les bras d’un nouveau Messie, même si ce Messie prêche ouvertement le bolchevisme. Plus tôt le régime hitlérien s’écroulera, et moins grave sera le danger que le bolchevisme fait courir à l’Allemagne et au monde civilisé. Ce danger sera d’autant plus sûrement banni qu’un ébat constitutionnel normal régnera plus tôt en Allemagne, que le peuple pourra de nouveau s’exprimer librement, sans terreur, ni S. A. , ni S. S., qu’il y aura de nouveau une presse libre. Mais ce danger grandira avec la persistance du régime hitlérien, en même temps que grandira un autre danger plus terrible encore : celui d’une nouvelle guerre, qui signifierait la destruction de la civilisation tout entière. C’est pourquoi il est du devoir de tous ceux qui, en Allemagne et hors d’Allemagne, tiennent sincèrement à la civilisation, à la culture, à l’humanité et à la paix, de combattre le nationalsocialisme, de faire tout pour que l’Allemagne puisse s’en libérer. Ainsi ils collaboreront à la pacification du monde, à l’entente véritable des peuples, qui n’ont pas été mis sur cette terre pour s’anéantir réciproquement.
Paris, le J1 novembre 1933.
jour anniversaire de l’armistice.
Des dizaines de milliers de personnes assistent, autour de l’Arc de Triomphe de l’Étoile, à la cérémonie militaire qui se déroule devant la tombe du Soldat inconnu. Elles participent dans le calme et la dignité, exemptes de toute exaltation guerrière, à cette noble fête. Elles se souviennent des horreurs de la guerre, que leur pays a connues dans une si terrible mesure, elles fêtent de nouveau le jour qui mit un terme à cette épouvante. Aucun enthousiasme militaire, pas de fanfares guerrières; pas d’associations paramili-
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